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Cet essai a pour but de répertorier les pratiques susceptibles d’améliorer le bilan environnemental des 
cimenteries québécoises. Celles-ci ont un impact environnemental important. Elles émettent notamment 
des poussières, de la matière particulaire, des oxydes d'azote, du dioxyde de soufre et des gaz à effet de 
serre. De par la nature du procédé de production, les émissions de gaz à effet de serre constituent un 
défi environnemental majeur pour les cimenteries. Le Québec a mis en place un marché du carbone pour 
plafonner ce type d’émissions. Afin de préserver la compétitivité des cimenteries, celles-ci reçoivent 
gratuitement des droits d’émission. Le choix du combustible peut influer sur les émissions de gaz à effet 
de serre. Par exemple, la biomasse est considérée comme carboneutre dans le marché du carbone. Un 
prix du carbone élevé pourrait un jour inciter à capturer et séquestrer le dioxyde de carbone produit par 
les cimenteries. La formulation des ciments peut aussi aider à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. Remplacer une partie du clinker par des ajouts cimentaires, comme le laitier de hauts-fourneaux, 
les cendres volantes, la fumée de silice ou le calcaire, permet ainsi de réduire les émissions pour une 
quantité donnée de ciment, tout en obtenant les propriétés désirées. Les cimenteries peuvent aussi 
jouer un rôle dans la gestion des matières résiduelles. Leurs fours permettent la valorisation énergétique 
de celles-ci. La hiérarchisation des modes de gestion des matières résiduelles place toutefois ce type de 
valorisation après la réduction, la réutilisation, le recyclage et la valorisation matière. Il est aussi possible 
d’intégrer de la poudre de verre dans le ciment, permettant de valoriser cette matière en réduisant la 
quantité de clinker produit. Quant à la poussière résiduelle que produisent les cimenteries, elle peut 
servir à la stabilisation des sols ou comme amendement agricole. 
Alors que les cimenteries québécoises ont adopté les mesures les plus abordables pour améliorer leur 
bilan environnemental, des mesures plus poussées telles que la capture et séquestration du carbone 
requièrent un contexte réglementaire ou économique différent, comme un prix du carbone plus élevé. Il 
est entre autres recommandé de déterminer des plafonds d’émission sur le marché du carbone pour la 
période post-2020 tout en continuant la distribution gratuite de droits d’émission aux cimenteries, ainsi 
que de poursuivre la recherche environnementale dans le domaine du ciment. Il est aussi recommandé 
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Le ciment joue un rôle important dans les sociétés modernes. Il est essentiel à la production du béton, la 
matière la plus utilisée dans le monde après l’eau (World Business Council for Sustainable Development 
(WBCSD) and International Energy Agency (IEA), 2009). L’adoption des meilleures pratiques 
environnementales dans cette industrie peut donc entraîner d’importants bénéfices environnementaux. 
Le but du présent essai est de répertorier les pratiques susceptibles d’améliorer le bilan 
environnemental de la production cimentière au Québec. 
Le premier chapitre expose le contexte du secteur du ciment au Québec et dans le monde. La production 
du ciment y est d’abord brièvement expliquée. Les émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
atmosphériques du secteur sont présentées. Le marché québécois et mondial est ensuite étudié. Le 
contexte législatif et réglementaire des cimenteries est par la suite détaillé.  
Le second chapitre traite des combustibles pouvant alimenter les fours des cimenteries. Diverses 
matières résiduelles sont passées en revue, comme les résidus de construction, démolition et 
rénovation, le bois traité provenant de poteaux électriques ou de traverses de chemin de fer, les huiles 
usées et les pneus usés. Les combustibles fossiles et des alternatives théoriquement envisageables 
comme l’hydrogène et l’électricité sont aussi discutés. 
Le troisième chapitre s'attarde à la capture et séquestration du carbone (CSC), dont la capture 
précombustion, l’oxycombustion et la capture postcombustion. En complément, la capture biologique 
est ensuite abordée.  
Le quatrième chapitre examine l’impact de différentes formulations sur le bilan environnemental du 
ciment. Les ajouts cimentaires pouvant se substituer partiellement au clinker tout en obtenant les 
propriétés désirées, comme les laitiers, cendres volantes, fumée de silice et calcaire sont brièvement 
décrits. Des chimies alternatives telles que les ciments à l’oxyde de magnésium, au sulfoaluminates de 
calcium ou les ciments géopolymères sont passés en revue.    
Le cinquième chapitre explore le rôle que les cimenteries peuvent jouer dans la gestion de matières 
résiduelles. L’historique de la cimenterie de Joliette est d’abord examiné. Les diverses utilisations des 
poussières de cimenteries sont aussi abordées. 




Cet essai s’appuie sur plusieurs références de divers types, dont des articles scientifiques, des 
communiqués gouvernementaux, des textes réglementaires et législatifs, des articles de quotidiens, ainsi 
que divers rapports et analyses, dont certains de groupes représentant l’industrie. La base de données 
de l’inventaire national de rejets de polluants fut particulièrement utile pour la création de figures 
présentant les diverses émissions atmosphériques. Les références ont été jugées crédibles, mais 




1 MISE EN CONTEXTE 
Les cimenteries sont un secteur industriel indispensable. Il importe d'en comprendre la production, les 
marchés locaux et internationaux, le contexte réglementaire, ainsi que les émissions générées par cette 
production.  
1.1 Production du ciment 
Le ciment peut être produit selon les méthodes dites sèches ou humides, ou intermédiaires entre celles-
ci, les méthodes semi-sèches ou semi-humides. Les cimenteries québécoises emploient toutes le 
procédé sec, moins énergivore, car ne nécessitant pas l’évaporation de quantités d’eau importantes. Au 
Canada, seuls deux fours à ciment utilisent encore la technologie humide, à l’usine de Lafarge à 
Woodstock en Ontario (Association canadienne du ciment (ACC), 2008).  
Le clinker, principal composant du mélange cimentaire, est produit par broyage de calcaire (CaCO3) (plus 
de 75 %), d’argile (silicates) et potentiellement d’autres composants (sable, minerai de fer) selon la 
composition désirée, portés à une température de plus de 1500 °C dans un four rotatif. La calcination du 
calcaire produit de la chaux (CaO) en libérant du dioxyde de carbone (CO2)  selon la réaction suivante : 
CaCO3 CaO + CO2 
La chaux réagit avec l’argile pour former des silicates de dicalcium (2CaO•SiO2), des silicates de 
tricalcium (3CaO•SiO2), des aluminates de tricalcium (3CaO•Al2O3) et/ou de l’aluminoferrite de 
tétracalcium (4CaO•Al2O3Fe2O3). 
À la sortie du four, le clinker est rapidement refroidi. Le clinker sera ultérieurement broyé et du gypse 
(CaSO4), qui permettra de réguler la vitesse durcissement, sera ajouté pour produire le ciment. Des 
adjuvants peuvent aussi être incorporés à cette étape pour obtenir les propriétés désirées (Lafarge, 
2015). 
1.2 Marché du ciment 
1.2.1 Marché mondial 
Le United States Geological Survey (USGS, 2014) estimait à 4 gigatonnes (Gt) la production mondiale de 
ciment en 2013. La Chine à elle seule était à l’origine de la majorité de cette production avec 2,3 Gt en 
2013. L’Inde venait au second rang avec 280 mégatonnes (Mt) et les États-Unis occupaient le troisième 
rang avec 78 Mt. La figure 1.1 illustre la progression constante de la production mondiale depuis 1999, 




Figure 1.1 Évolution de la production mondiale de ciment entre 1999 et 2013 (Compilé de: USGS, 2014) 
La fiabilité des statistiques de certains pays, dont la Chine, a toutefois été mise en doute par certains 
experts (Edwards, 2013), mais la croissance de la production chinoise de ciment pour alimenter son 
industrialisation et son urbanisation rapide demeure indéniable. Une analyse de la Deutsh Bank (Wan et 
Kan, 2014) postule que, à l’instar des économies développées avant elle, la Chine pourrait voir sa 
demande de ciment par habitant plafonner et décliner une fois cette urbanisation complétée. Selon 
cette analyse, cela ne devrait pas se produire avant 10 à 15 ans, bien que cela puisse varier selon les 
régions, certaines villes comme Pékin et Shanghai ayant déjà atteint un sommet. Dans la plupart des 
économies plus matures de l’Organisation de coopération et développement économique (OCDE), dont 
celles de l’Amérique du Nord et de l’Europe, la demande en ciment demeure déprimée suite aux 
difficultés économiques engendrées par la crise financière de 2008. Dans ce contexte, Lafarge et Holcim, 
deux multinationales du ciment basées en Europe, ont fusionné en juillet 2015 pour former ce qui 
deviendrait le premier producteur mondial de ciment (LafargeHolcim, 2015a). La transaction demeure 
sujette aux exigences des autorités financières de différents pays, qui pourraient exiger la vente de 
certains actifs afin d’éviter une trop forte concentration du marché (Les Affaires, 2014). Holcim s’est ainsi 
départie de ses actifs canadiens, dont la cimenterie de Joliette, qui furent cédés à la compagnie 


























1.2.2 Marché québécois 
Quatre cimenteries sont installées au Québec, soit Lafarge, avec un établissement à Saint-Constant, CRH, 
avec un établissement à Joliette, Ciment Québec Inc., avec un établissement à Saint-Basile et Colacem 
avec son établissement de Kilmar à Grenville-sur-Rouge. Il existe également une cimenterie en 
construction depuis 2014 par Ciment McInnis à Port-Daniel en Gaspésie (Genivar, 2013 et Biron, 2015). 
La production de ciment peut varier dans le temps selon l’activité économique et les projets 
d’infrastructures, les expéditions québécoises pour 2014 (données préliminaires) étant de 2597 
kilotonnes (kt) (Québec. Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles (MERN), 2015). La figure 1.2 
illustre la variation des expéditions depuis 2001 (Québec. MERN, 2015).  
 
 
Figure 1.2 Expéditions de ciment produit au Québec (tiré de Québec. MERN, 2015) 
La capacité annuelle de production des cimenteries québécoises existantes a été rapportée comme étant 
de 3,7 Mt (Genois Gagnon, 2014), reflétant une surcapacité. Dans ces circonstances, la contribution du 
gouvernement du Québec à la construction d’une capacité additionnelle de 2,2 Mt en Gaspésie est 
controversée. En janvier 2014, le gouvernement du Québec, alors dirigé par Mme Pauline Marois, 
annonçait l’investissement de 450 M$ sous la forme d’un prêt garanti de 250 M$ et de l’investissement 
de 100 M$ chacun par Investissement Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec. Le projet 
prévoyait la création de 400 emplois (dont 200 directs) lors de l’exploitation et de l’ordre de 2000 (dont 
600 directs) lors de la construction dans une région souffrant d’un taux de chômage élevé (17,8 % en mai 
2014). Cet investissement fut l’objet de débat, notamment lors de la campagne électorale qui eut lieu au 
Québec au printemps 2014, les libéraux questionnant l’investissement et la Coalition Avenir Québec  s’y 
opposant. Suite à l’élection d’un gouvernement libéral dirigé par M. Philippe Couillard, celui-ci annonçait 
en juin le maintien de l’investissement, avec quelques modifications aux conditions, dont l’obtention 
d’un rang de créancier égal à celui des autres investisseurs, la prise en charge d’éventuels dépassements 
de coûts par les partenaires privés, et un taux d’intérêt plus élevé pour le prêt.  
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Le projet fut mal accueilli par les cimenteries existantes et leurs employés, qui s’inquiétaient de l’arrivée 
d’un nouveau joueur dans un marché en surcapacité et de l’avantage concurrentiel que leur conféraient 
les fonds gouvernementaux. Les promoteurs du projet répliquèrent viser principalement l’exportation 
vers le Nord-est américain. Or ce marché est aussi en surcapacité, mais l’arrivée d’un nouveau joueur 
pourrait inciter au retrait de capacité par la fermeture d’installations plus vétustes, alors que de 
nouvelles normes environnementales doivent entrer en vigueur aux États-Unis en 2015 (United States. 
National Emission Standards for Hazardous Air Polluants (NESHAP), 2013).  La nouvelle installation aurait 
ainsi un bilan environnemental favorable en comparaison de ces installations plus anciennes. Par ailleurs, 
les opposants ont aussi fait valoir que le projet bénéficierait de tarifs d’électricité avantageux et 
d’avantages fiscaux, ce qui constitue un avantage concurrentiel (ACC, 2014). Le ministre de l’Économie, 
Jacques Daoust, a répliqué qu’il s’agit d’un congé fiscal de 10 ans applicable à tous les investissements de 
plus de 300 millions et que la cimenterie paiera le tarif d’électricité « L » destiné aux grandes entreprises 
(Bérubé, 2014). La controverse s’est propagée jusqu’aux États-Unis, où certains, dont plusieurs élus des 
états ciblés pour l’exportation, ont mis en doute la conformité des investissements gouvernementaux 
avec les accords commerciaux internationaux, menaçant de contester devant l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Le gouvernement du Québec dit toutefois avoir obtenu des réponses satisfaisantes 
sur cet aspect (Gentile, 2014).  
Bien que ce type de projet doive généralement se soumettre à des audiences du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement (BAPE), la première version d’un projet de cimenterie sur le site, déposée 
en 1995, précède l’entrée en vigueur de cette exigence. Le projet est donc dispensé de se présenter 
devant le BAPE, bien que des changements tels que l’augmentation de la capacité prévue aient pu être 
apportés depuis (Gagné, 2013). Cette situation a été critiquée par certains groupes environnementaux. 
Le promoteur a toutefois déposé une étude d’impact environnemental sur le projet (Genivar, 2013). 
 
1.3 Les impacts du secteur des cimenteries 
1.3.1 Les émissions de GES  
Les émissions de CO2 secondaires  à la production du ciment peuvent provenir directement des réactions 
impliquées dans les procédés de production, des émissions émanant des combustibles fossiles brûlés sur 
le site de production, ainsi que des émissions indirectes, par exemple celles qui seraient générées pour 
produire l’électricité alimentant la cimenterie. Entre 60 % à 65 % des émissions de CO2 sont des 
émissions de procédé, provenant de la calcination du calcaire, le reste provenant directement ou 
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indirectement de la combustion de carburants fossiles (WBCSD, 2009). Bien que les émissions indirectes 
reliées à la production de l’électricité nécessaire à l’opération des cimenteries puissent représenter une 
part significative des émissions à l’échelle mondiale (de l’ordre de 10 % (WBCSD, 2009)), leur importance 
est limitée au Québec, par une électricité à une faible intensité carbone provenant de l’hydroélectricité 
et de l’éolien.  
D’autres gaz à effet de serre, tel le méthane (CH4) et l’oxyde nitreux (N2O) peuvent être émis lors de la 
production du ciment, mais leur importance est faible par rapport à celle du CO2. Ils peuvent résulter de 
combustion incomplète, d’émissions fugitives ou d’autre libération de gaz (par exemple du méthane 
contenu dans du charbon) ou encore de réactions secondaires, notamment avec l’azote de l’air. Chaque 
molécule de CH4 ou de N2O supplémentaire dans l’atmosphère bloque davantage de radiation infrarouge 
qu’une molécule de CO2. Toutefois, le temps de résidence moyen dans l’atmosphère varie aussi selon 
chaque gaz, celui d’une molécule de méthane étant par exemple inférieur à celui du CO2, notamment 
parce qu’elle peut être éventuellement être oxydée. Ces deux facteurs sont généralement intégrés en un 
« potentiel de réchauffement planétaire » (PRP) pour un horizon donné (typiquement 100 ans) qui 
permet de convertir les émissions de ces gaz en équivalent-CO2. Ainsi, le 5e rapport d’évaluation de 
l'Intergovernmental panel on climate change (IPCC, 2013) estime que le méthane a un PRP 34 fois 
supérieur à celui du CO2 sur un horizon de 100 ans ou 86 fois celui du CO2 sur un horizon de 20 ans (ou il 
y a eu moins de temps pour sa dégradation). Selon ce même rapport (IPCC, 2013) le PRP du N2O est plus 
stable dans le temps, soit 298 fois celui du CO2 sur un intervalle de 100 ans ou 268 fois celui du CO2 sur 
20 ans, en raison d’un temps de résidence se rapprochant davantage de celui du CO2. Les mécanismes 
régulant la concentration de CO2 dans l’atmosphère étant complexes, le temps de demi-vie dans 
l’atmosphère ne peut correspondre à une simple décroissance exponentielle du surplus anthropique.  
Afin de préserver la compatibilité interannuelle des données, les bilans d’émissions, dont ceux exigés 
dans le cadre du Système de plafonnement et d'échange de droits d'émission (SPEDE), utilisent 
généralement encore les valeurs de PRP de 21 pour le méthane et de 310 pour l’oxyde nitreux, tirées de 
du deuxième rapport de l'IPCC (1996) (pour un horizon de 100 ans). Les quantités de CH4 et de N2O 
émises par l’industrie cimentière sont toutefois suffisamment faibles pour que leur impact sur le climat 
soit trivial lorsque comparé aux émissions de CO2 de cette même production (plus de deux ordres de 
grandeur, selon les facteurs d’émission industriels génériques du SPEDE). 
À titre d’exemple, selon les facteurs d’émission du SPEDE, chaque kilogramme de charbon bitumineux 
canadien émet 2,25 kg de CO2. Pour l’usage industriel du charbon, des facteurs d’émission 0,030 g CH4 et 
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0,20 g de N2O par kilogramme de charbon sont prévus. Avec 21 g de CO2-éq. par  gramme de méthane et 
310 g de CO2-éq. par gramme de N2O, 0,6 g de CO2-éq. en CH4 et 6,2 g de CO2-éq. en N2O par kilogramme 
de charbon sont obtenus. 
La figure 1.3 illustre l’évolution des émissions de GES des cimenteries québécoises répertoriées au 
Programme de déclaration des émissions de gaz à effet de serre (PDGES) entre 2004 et 2012  (Canada. 
Environnement Canada, 2014b), celles de Colacem n’étant comptabilisées qu’à partir de 2009. Les 
émissions totales des cimenteries québécoises étaient de 2,43 Mt-éq. CO2 en 2012 et de 2,25 Mt-éq CO2 
en 2011 (Canada. Environnement Canada, 2014a). Ces émissions représentaient ainsi, pour 2011, 2,8 % 
des émissions québécoises de 81,0 Mt-éq. CO2 (calculé selon le Ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (Québec. MDDELCC), 2014a). À 
l’échelle mondiale, la production du ciment a été responsable de 4 % des émissions de CO2 durant la 
décennie 2000-2009 (IPCC, 2013 et Boden et autres, 2011).  
 
Figure 1.3 Émission de GES des cimenteries du Québec 2004-2011 (Compilé de : émissions : Canada. 
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1.3.2 Autres émissions atmosphériques 
Matières particulaires 
Les quatre cimenteries québécoises ont rapporté, en 2012, 817 tonnes (t) de matières particulaires (PM) 
(figure 1.4), dont 229 t de PM10, incluant 76 t de PM2.5 (incluant les poussières de routes). Cela 
correspond, pour la fabrication du ciment, à 26,7 % des émissions pancanadiennes de PM, 13,1 % des 
émissions de PM10 et 8,7 % des émissions de PM2.5. La fabrication du ciment représente une part 
modeste des émissions canadiennes totales estimées de particules, avec moins de 1 % des émissions 
industrielles pour chacune des trois catégories de particules répertoriées. Des émissions de particules 
plus significatives peuvent toutefois avoir lieu en aval lors de l’usage ultérieur du ciment. En excluant les 
« poussières de routes » générées sur les sites des installations, des émissions de 598 t de PM, 166 t de 
PM10 et 71 t de PM2.5 
sont rapportées pour 
les cimenteries 
québécoises en 2012. 
 
Émissions de NOx 
Les hautes températures impliquées dans la production du ciment sont particulièrement propices à la 
génération d’oxydes d’azote (NOx). Contrairement aux procédés à températures moins élevées où ces 
oxydes proviennent principalement de l’oxydation de composés azotés présents dans les combustibles, 
ces températures sont suffisantes pour permettre l’oxydation d’une faible proportion de l’azote de l’air, 
formant plus particulièrement du monoxyde d’azote (NO) ou du dioxyde d’azote (NO2). Ces oxydes 
















































Total PM Total PM10 Total PM2.5
Production Ciment Lafarge Holcim
CQI Colacem
Figure 1.4 Émissions de particules (PM, PM10, PM2.5)  des cimenteries québécoises entre 2005 et 
2012 et contraste avec la production de ciment (Compilé de : émissions : Canada. Environnement 
Canada, 2014a et expéditions : Québec. MERN, 2015) 
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contribuent également aux pluies acides en réagissant avec l’humidité de l’air pour former de l’acide 
nitrique. 
En 2012, les émissions des quatre cimenteries du Québec répertoriées à l’inventaire national de rejets de 
polluants (INRP) totalisaient 7 442 tonnes, soit 24 % des émissions canadiennes de NOx dues à la 
fabrication du ciment (30 551 t). Ces dernières représentent elles-mêmes 1,5 % des émissions totales 
estimées pour le Canada (1,98 Mt, incluant un apport biotique) ou 5,0 % des émissions industrielles 
canadiennes (0,61 Mt). L’évolution des émissions de GES des cimenteries québécoises entre 2005 et 
2012 est présentée à la figure 1.5. 
 
 
Figure 1.5 Émissions de NOx (en base N2O) des cimenteries québécoises en lien avec la production de 
ciment entre 2005 et 2012 (Compilé de : émissions : Canada. Environnement Canada, 2014a et 
expéditions : Québec. MERN, 2015) 
Émissions de SO2  
Le soufre présent dans les combustibles ou les matières premières est susceptible d’être oxydé, 
entraînant l’émission de dioxyde de soufre (SO2) dans l’atmosphère. Au contact de l’humidité, il forme 
l’acide sulfurique, contribuant au phénomène des pluies acides. Les émissions d’oxydes de soufre (SOx, 
dont le SO2) des cimenteries québécoises sont présentées à la figure 1.6. En 2012, les émissions de SOx 
des cimenteries québécoises rapportées à l’INRP totalisaient 7545 tonnes (figure 1.6), environ le tiers des 





























































représentaient 1,7 % des émissions totales estimées de 1,29 Mt ou 2,6 % des émissions de sources 
industrielles de 0,85 Mt.  
 
Figure 1.6 Émissions de SO2 des cimenteries québécoise entre 2005 et 2012 et contraste avec la 
production de ciment (Compilé de : émissions : Canada. Environnement Canada, 2014a et 
expéditions : Québec. MERN, 2015) 
Émissions de mercure et autres métaux 
Des métaux contenus dans les matières premières ou les combustibles peuvent être émis à 
l’atmosphère. Parmi ceux-ci, le mercure est la principale préoccupation. Il est notamment susceptible 
d’être présent dans le charbon et la coke de charbon qui peuvent servir de combustible aux cimenteries. 
Les émissions de mercure des cimenteries sont rapportées dans l’INRP, à l’exception de celles de 
Colacem. Les émissions québécoises rapportées totalisent 21 kilogrammes (kg), soit seulement 7,2 % des 
émissions du secteur pour le Canada (288 kg). À l’échelle pancanadienne, le secteur fut responsable de 
8 % des émissions totales de 3605 kg ou de 20 % des émissions industrielles de 1439 kg. 
La fabrication du ciment peut aussi relâcher à l’atmosphère d’autres métaux, sans que la part de ce 
secteur soit dominante à l’échelle nationale. Ainsi, avec 21,6 kg de cadmium émis par les cimenteries 
canadiennes, le secteur est responsable de moins de 0,2 % des émissions pancanadiennes de 9,5 t, selon 





















































Poussières de cimenteries 
Les diverses étapes de production du ciment, dont le broyage et le mélangeage, peuvent générer des 
poussières. Celles-ci peuvent être récupérées par des filtres. Selon l’étape du procédé d’où proviennent 
ces poussières, elles peuvent soit être réincorporées comme matériau dans le procédé ou en seront 
extraites sous forme de matières résiduelles. La quantité de poussières pouvant être réintroduite peut 
toutefois être limitée par la concentration d’alcalins susceptible de s’y retrouver, car ceux-ci peuvent 
affecter les propriétés du ciment. Ces poussières constituent donc l’une des principales matières 
résiduelles spécifiques aux cimenteries.  
1.4 Contexte réglementaire 
La réglementation environnementale visant les cimenteries s’inscrit dans le contexte législatif et 
réglementaire à la fois fédéral et provincial. Au Québec, la loi sur la qualité de l’environnement (LQE) 
régit la protection environnementale. Cette loi encadre plusieurs règlements environnementaux, tels 
que le règlement sur l’assainissement de l'atmosphère, le règlement sur la protection et la réhabilitation 
des terrains, le règlement concernant le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission et 
bien d’autres. Au palier fédéral, la loi canadienne de protection de l'environnement est le principal 
instrument législatif. C’est notamment à partir des dispositions de cette loi qu’Environnement Canada 
exige la déclaration de certaines émissions à l’inventaire national de rejets de polluants (INRP). 
Au-delà du cadre de la LQE et de ses règlements, le domaine du droit civil peut aussi intervenir dans la 
gestion environnementale des cimenteries. Une cause impliquant le secteur, Ciment St-Laurent c. 
Barrette (Cours suprême du Canada, 2008), a d’ailleurs fait jurisprudence pour clarifier le principe de la 
responsabilité sans faute dans les cas de troubles de voisinage anormaux (Code civil du Québec (C.c.Q) 
art. 976). Dans cette cause entendue par la Cour suprême, une usine de Ciment St-Laurent à Beauport 
fut condamnée à compenser les résidents du voisinage pour les inconvénients causés par le bruit, les 
poussières ou autres nuisances, malgré le fait que celles-ci ne contrevenaient pas à des normes 
spécifiques.  
Une description exhaustive de la réglementation environnementale générale dépassant le cadre de cet 
essai, seuls les éléments touchant plus particulièrement le secteur du ciment seront présentés dans les 
sections qui suivent. 
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1.4.1 Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère 
Les émissions atmosphériques des cimenteries sont soumises aux exigences du règlement sur 
l’assainissement de l’atmosphère (RAA). La section III de ce règlement, portant spécifiquement sur les 
cimenteries, exige notamment que les émissions de particules soient inférieures à 150 g par tonne de 
clinker produit pour les fours et inférieures à 125 g par tonne de clinker pour les refroidisseurs. Les 
autres sources ponctuelles ne peuvent émettre de particules à une concentration de plus de 30 mg/m3R 
de gaz sec (soit par m3 ramené aux conditions de référence de 25 °C et 101,3 kPa et 0 % d’humidité 
relative). Des mesures de suivi sont exigées, soit la mesure en continu de l’opacité (à moins de disposer 
d’équipements d’épuration spécifiés) et la réalisation de campagnes d’échantillonnages annuelles des 
gaz et particules émis par chaque four et chaque refroidisseur à clinker. De plus, les dispositions 
génériques du règlement s’appliquent aussi aux cimenteries. Le RAA interdit notamment toute 
construction ou modification d’équipement ou augmentation de la production qui entraînerait un 
dépassement des critères de qualité de l’air prévus à l’annexe K du règlement. Ainsi, lors d’une demande 
de certificat d’autorisation ou d’une demande de modification de certificat, une entreprise située dans 
un milieu dont la qualité de l’air excède parfois ces seuils serait soumise à des contraintes plus 
importantes que celle opérant dans une région dont l’air est peu contaminé, indépendamment de toute 
responsabilité de l’entreprise quant à la contamination atmosphérique précédant le projet. L’île de 
Montréal est soumise à un cadre réglementaire distinct pour les émissions atmosphériques (Goulet et 
Lecours, 2011), mais aucune cimenterie ne se situe sur ce territoire.  
1.4.2 Règlements visant la déclaration des émissions 
Le règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants à l’atmosphère 
(RDOCECA) exige la transmission au MDDELCC d’informations sur les émissions de contaminants inscrits 
à l’annexe A du règlement, dès que l’un de ces contaminants ou types de contaminants excède le seuil 
précisé. Se retrouvent parmi ces contaminants les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), les 
composés de soufre réduit, les composés à l’origine du smog et des pluies acides (SO2, NOx, CO, COV, 
PM, NH3), ainsi que des métaux et leurs composés (Hg, Pb, Cr (VI)), des dioxines et furanes. 
Les émissions de GES des émetteurs de plus de 10 kt équivalent-CO2 doivent aussi être déclarées en 
vertu de ce règlement. Cette déclaration sera utilisée pour déterminer les quantités d’émissions de GES 
devant être couvertes en vertu du règlement sur le système de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission (SPEDE). Ces deux règlements agissent ainsi de façon complémentaire pour permettre le 
fonctionnement du marché du carbone. 
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De façon similaire, au niveau fédéral, des avis publiés annuellement dans la gazette du Canada en vertu 
de la loi canadienne sur la protection de l’environnement exigent la déclaration des émissions de plus 300 
substances lorsque celles-ci excèdent un seuil prescrit. Ces données permettent la création de 
l’inventaire national de rejet de polluants (Canada. Environnement Canada, 2014a), ainsi que le 
programme de déclaration des émissions de gaz à effet de serre (PDGES). Depuis 2009, le seuil de 
déclaration du PDGES était fixé à 50 kt-éq. CO2, cinq fois le seuil du règlement québécois, mais inférieur 
au seuil de 100 kt-éq CO2 appliqué de 2004 à 2009 (Canada. Environnement Canada, 2014b).  
1.4.3 Marché du carbone 
Le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission (SPEDE) du Québec, une bourse du 
carbone, est probablement le changement réglementaire récent ayant le plus d’impact sur les 
cimenteries du Québec. Il soumet les principaux émetteurs industriels de GES à l’obligation de disposer 
de droits d’émission correspondant à la quantité de GES émis (Québec. MDDELCC, 2015a). Les usines 
dépassant le seuil d’émission annuel de 25 kt équivalent-CO2 doivent participer au SPEDE. Les émissions 
de GES à couvrir sont tirées des quantités déclarées en vertu du RDOCECA (déclaration au seuil de 10 kt).  
Certaines émissions, tel  le CO2 provenant de la combustion de la biomasse, doivent être déclarées, mais 
n’ont pas à être couvertes par des droits d’émission. Le CO2 biotique est ainsi présumé avoir été absorbé 
de l’atmosphère lors de la croissance de la biomasse. En pratique, cette carboneutralité est critiquée 
(Greenpeace, 2011) en raison des délais de recapture du carbone par les forêts, qui peuvent être de 
l’ordre du siècle pour les forêts boréales ainsi que des autres émissions potentielles reliées à l’utilisation 
du territoire, aux changements d’utilisation du territoire et à la foresterie générées par l’utilisation de la 
biomasse, qui ne sont pas comptabilisées dans le SPEDE. L’utilisation de biomasse provenant des 
matières résiduelles est moins contestée, bien que les usages alternatifs pourraient être moins 
émetteurs (lorsque, par exemple, des épandages augmentant la teneur en carbone des sols). 
Une entente du gouvernement du Québec avec l’état de la Californie, aux États-Unis, prévoit la liaison 
des systèmes de plafonnements et d’échange des deux juridictions, signifiant que les droits d’émission 
californiens seront valides dans le système québécois et vice-versa (Québec. Ministère des Relations 
internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur et Californie. California Air Resource 
Board (CARB), 2013). En 2015, le gouvernement ontarien annonçait son intention de se joindre au 
Québec et à la Californie au sein du marché du carbone (Ontario. Cabinet de la première ministre, 2015).  
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Le système québécois est d’ailleurs fortement inspiré de celui de la Californie, partenaire dans la 
Western Climate Initiative (WCI), afin de permettre cette harmonisation et plusieurs modifications 
réglementaires furent apportées pour faciliter celle-ci.  
Certaines différences demeurent néanmoins, notamment en ce qui a trait aux crédits compensatoires et 
aux exigences de couverture annuelles. Les crédits compensatoires californiens peuvent perdre leur 
valeur si les réductions attendues par le projet de réduction ne se concrétisent pas, alors que le Québec 
garantit à l’acheteur leur valeur en prélevant 3 % des crédits compensatoires générés dans un compte 
d’intégrité environnementale (ils seront utilisés à défaut du remplacement par le promoteur du projet 
des crédits illégitimes, tel qu’exigé). Dans la réglementation californienne, 30 % des émissions doivent 
être couvertes sur une base annuelle, alors que les émetteurs québécois ne sont tenus de remettre leurs 
droits qu’à la fin d’une période de conformité (2013-2014, 2015-2017 et 2018-2020), comme c’est le cas 
des autres 70 % des émissions en Californie.   
En raison d’un réseau électrique relativement faible en émissions de GES, car reposant largement sur 
l’hydroélectricité, les possibilités de réduction d’émissions pourraient être plus limitées au Québec que 
dans d’autres juridictions, comme la Californie, où l’électricité à faible contenu carbone, dont les 
énergies renouvelables tels le solaire et l’éolien, permettraient des réductions importantes par rapport 
aux générateurs existants (Dumont, 2013). De plus, le Québec s’est doté d’une cible de réduction des 
émissions de GES (20 % sous le seuil de 1990, soit 22,4 % sous 2005) plus ambitieuse que celle de la 
Californie (retour au seuil de 1990, soit 10,8 % sous 2005). La liaison des deux marchés est donc 
susceptible de résulter en des réductions additionnelles des émissions californiennes en contrepartie 
d’émissions supérieures au plafond au Québec, où les coûts unitaires nécessaires pour rencontrer le 
plafond seraient plus élevés, en l’absence d’une telle liaison. En 2015, le Québec, l’Ontario et la 
Californie figurent au nombre des signataires du mémorandum « Under 2 » (Québec. Site du premier 
ministre, 2015). Les parties s’engagent à viser des réductions d’émissions de GES en 2050 de 80 % à 95 % 
sous le niveau de 1990 ou des émissions de moins de 2t/habitant en 2050. Selon les projections de 
population de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) (scénario de référence) (ISQ 2014), il est 
probable que le critère per capita soit le plus élevé des deux pour le Québec. Ces objectifs ne se sont 
toutefois pas encore traduits par des plafonds d’émission spécifiques dans le SPEDE pour la période post-
2020. 
Ainsi une analyse économique (WCI, 2012) du projet de liaison des marchés québécois et californiens 
estimait que le prix prévu des droits d’émission d’une tonne d’équivalent-CO2 en 2013 passerait d’entre 
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37 $ et 43 $ (USD) dans un marché où le Québec serait seul à entre 19 $ et 34 $ dans un marché conjoint 
avec la Californie (contre entre 17 $ et 34 $ pour un marché uniquement californien). Le prix prévu en 
2020 au Québec passerait d’entre 59 $ à 69 $ dans un marché isolé à entre 31 $ et 55 $ dans un marché 
conjoint (contre entre 27 $ et 54 $ dans un marché purement californien). 
Les prix des droits attribués aux premières enchères furent toutefois en deçà des prévisions de cette 
analyse pour 2013. Ainsi, au Québec, le prix minimum (prix de réserve) fut atteint lors des enchères de 
décembre 2013 (10,75 CAD) et de mars 2014 (11,39 $), certaines unités mises en vente ne trouvant pas 
preneur (76 % en 2013 et 2,35 % en mars 2014). Lafarge, CRH (alors Holcim) et Colacem étaient inscrits 
comme enchérisseurs qualifiés à au moins une de ces ventes. Dans les enchères californiennes, 
l’ensemble des droits du millésime courant trouva preneur, souvent au-delà du prix plancher. Les 
résultats des enchères ayant eu lieu sont résumés au tableau 1.1. Les millésimes 2013 à 2014 font partie 
de la première période de conformité alors que les millésimes 2015 à 2017 font partie de la seconde 
période de conformité. Des enchères hâtives ont lieu pour une faible proportion des droits d’émission 




Tableau 1.1 Résultats des enchères de droits d’émission (1t-éq. CO2) de GES au Québec et en Californie 
(Données tirées de MDDELCC, 2015b et CARB, 2015). 
QUÉBEC 
Date Millésime Prix (CAD) Prix min (CAD) % vendu 
3 décembre 2013 
2013 10,75 10,75 34,5 
2016 10,75 10,75 27,0 
4 mars 2014 
2014 11,39 11,39 98,7 
2017 11,39 11,39 84,2 
27 mai 2014 
2014 11,39 11,39 100 
2017 11,39 11,39 85,3 
26 août 2014 
2014 11,39 11,39 66,2 
2017 11,39 11,39 95,3 
CALIFORNIE 
Date Millésime Prix (USD) Prix min (USD) % vendu 
14 novembre 2012 
2013 10,09 10,00 100 
2015 10,00 10,00 14,1 
19 février 2013 
2013 13,62 10,71 100 
2016 10,71 10,71 100 
16 mai 2013 
2013 14,00 10,71 100 
2016 10,71 10,71 100 
16 août 2013 
2013 12,22 10,71 100 
2016 11,10 10,71 100 
19 novembre 2013 
2013 11,48 10,71 100 
2016 11,10 10,71 100 
19 février 2014 
2014 11,48 11,34 100 
2017 11,38 11,34 100 
16 mai 2014 
2014 11,50 11,34 100 
2017 11,34 11,34 43,6 
18 août 2014 
2014 11,50 11,34 100 
2017 11,34 11,34 69,9 
CONJOINTS 
Date Millésime Prix (USD) Prix min (USD) % vendu 
25 novembre 2014 
2014 12,10 11,34 100 
2017 11,86 11,34 100 
18 février 2015 
2015 12,21 12,10 100 
2018 12,10 12,10 100 
21 mai 2015 
2013 et 2015 12,29 12,10 100 
2018 12,10 12,10 94,1 
18 août 2015 
2015 12,52 12,10 100 
2018 12,30 12,10 100 
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Depuis novembre 2014, les droits d’émission du Québec et la Californie sont mis en vente lors 
d’enchères communes. Les deux juridictions imposent un prix minimum par tonne ayant débuté à 
10 USD en 2012 et majoré par la suite de 5 % par an en valeur réelle (ajustée à l’inflation). Le prix 
plancher des droits d’émission pouvant varier selon le taux change ou une différence entre les taux 
d’inflation de référence, le plus élevé des prix planchers du Québec ou de la Californie est utilisé, après 
conversion des devises. En raison du taux de change, le prix de minimum québécois lors des enchères 
spécifiquement québécoises ayant déjà eu lieu était inférieur à celui des enchères californiennes 
(11,39 CAD soit environ 10,48 USD lors de l’enchère du 27 mai 2014 au Québec contre 11,34 USD en 
Californie pour 2014) (Californie. CARB, 2014, Québec. MDDELCC, 2014b et Banque du Canada, 2015). 
Par ailleurs, le Québec et la Californie gardent en réserve une partie des droits d’émission pour les offrir 
aux émetteurs assujettis à certains paliers de prix prédéterminés, créant un mécanisme susceptible de 
limiter la hausse excessive des prix des droits d’émission. Ainsi, 1 % des droits disponibles lors de la 
première période de conformité (2013-1014), 4 % des droits de la deuxième période de conformité 
(2015-2017), 7 % des droits de la troisième période de conformité (2018-2020), ainsi que 4 % des droits 
de toute période de conformité ultérieure seront mis en réserve. Ces droits sont divisés également en 
trois catégories pouvant être achetées aux prix respectifs de 40 $, 45 $ et 50 $ en 2014 ou à ces prix 
majorés de 5 % par année en plus d’être indexés à l’inflation pour les années ultérieures.  
Les grands émetteurs industriels, dont les cimenteries, verront la majorité de leurs crédits attribués 
gratuitement, selon leur niveau de production et leurs émissions historiques (à moins qu’une entreprise 
n’émette déjà moins que l’intensité sectorielle cible de 2020, en quel cas elle se verra attribuer les droits 
sur cette base).  
Au cours des seconde et troisième périodes de conformité (2015-2020), les allocations annuelles 
gratuites devraient en principe progressivement converger vers des allocations par unité de production 
identiques pour l’ensemble des cimenteries de la province, en fonction d’une intensité d’émission cible 
pour le secteur en 2020. 
Cette intensité cible pour 2020 est basée sur un calcul qui maintient une allocation constante pour les 
émissions de procédé au niveau moyen du secteur pour la période 2007-2010, et une allocation pour les 
émissions de combustion (provenant de combustibles sur lesquels des droits pour le fond vert étaient 
auparavant prélevés) réduite par rapport à cette période (de la plus grande valeur entre 28 % par 
rapport à la moyenne sectorielle de la période ou 24 % par rapport au minimum sectoriel annuel durant 
cette période, si tous les combustibles étaient anciennement visés par les redevances). Une allocation 
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constante pour les autres émissions est maintenue au plus bas de 90 % de la moyenne de l’industrie 
pour la période de référence ou 95 % du minimum annuel sur cette période. 
Bien sûr, les droits d’émission attribués pourront être utilisés sans distinction pour couvrir les émissions 
de procédé, de combustion ou autres. Des approches réduisant les émissions de procédé seraient ainsi 
susceptibles de générer des surplus de crédits qui pourraient ensuite être revendus.    
Le secteur des cimenteries est ainsi l’un des trois secteurs traités sur une base sectorielle dans le SPEDE, 
avec la production de chaux et celle de l’aluminium utilisant la technologie d’anodes précuites. Seuls ces 
secteurs verront l’intensité cible des émissions de GES converger d’ici 2020 pour l’ensemble des 
installations du secteur. Dans les autres secteurs, chaque installation aura sa propre intensité cible 
calculée selon ses émissions historiques.   
Le fait que l’allocation de droits d’émission se fasse sur une base d’intensité historique et sectorielle 
plutôt que sur une base absolue (qu’elle soit historique ou sectorielle) évite de pénaliser (ou 
récompenser) les cimenteries pour des variations d’émission résultant uniquement de variations de la 
quantité de ciment produite, le facteur dominant des variations interannuelles de GES du secteur. Cette 
approche réduit les risques de « fuites d’émissions » consistant à réduire les émissions au Québec au prix 
d’une augmentation des émissions hors de la province, par exemple par le recours à l’importation de 
ciment d’une région non assujettie à des droits d’émission en remplacement de ciment québécois. 
Cette allocation gratuite en proportion de la production réduit ainsi le risque de fermeture d’une 
cimenterie en raison de l’instauration du SPEDE. En effet, contrairement à l’attribution de droits 
historiques absolus et persistants, une entreprise qui ferme ne reçoit plus d’allocation gratuite. La seule 
charge supplémentaire par rapport à une entreprise d’une juridiction sans prix du carbone sera, outre les 
divers coûts de gestion, l’achat de droits pour des émissions dépassant les allocations gratuites. Et si une 
cimenterie émet moins qu’elle ne se voit allouée de droits, elle pourra en tirer bénéfice par la revente de 
ceux-ci (ou la mise en réserve pour les années suivantes). Le marché impose donc un coût à 
l’augmentation de l’intensité des émissions et offre un bénéfice à la réduction de cette intensité, tout en 
limitant l’impact sur la compétitivité relative à celle de compétiteurs hors Québec dont les émissions ne 
sont pas réglementées.  
La construction en cours d’une nouvelle cimenterie en Gaspésie, qui constituera un émetteur important 
de GES, dans une juridiction qui s’est dotée d’un marché du carbone, semble valider que l’attribution de 
droits d’émission gratuits sur cette base permet aux grands émetteurs de demeurer concurrentiels. Les 
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émissions additionnelles générées par ce projet devront donc être compensées par des réductions 
ailleurs au Québec ou en Californie. Dans l’éventualité où la production de cette nouvelle usine 
remplacerait en partie une capacité existante dans le Nord-est américain ne faisant pas partie d’un 
système de plafonnement, ce projet pourrait contribuer à réduire modestement les émissions mondiales 
(par rapport au cours normal des affaires sans le plafond québécois). Toutefois, si un resserrement 
éventuel du plafond après 2020 devait réduire la part des émissions pouvant être couvertes par les 
allocations gratuites et que les partenaires commerciaux du Québec ne se dotent pas de mécanismes 
permettant de mettre un prix similaire sur les émissions de GES, un impact sur la compétitivité des 
cimenteries québécoises pourrait apparaître.  
Certaines approches permettant des réductions d’émissions légitimes ne sont toutefois pas 
récompensées dans un marché où l’allocation se fait sur une base d’intensité, comme la substitution par 
des matériaux à plus faible intensité d’émissions (à moins que cette substitution ne se fasse directement 
dans le mélange cimentaire) ou la réduction des quantités requise par une utilisation plus rationnelle.  
En plus des droits d’émission attribués ou vendus pour les secteurs soumis au plafond du marché du 
carbone, des crédits compensatoires peuvent être utilisés pour couvrir un maximum de 8 % des 
émissions d’un émetteur participant. Ces crédits représentent des émissions effectuées dans des 
secteurs n’étant pas soumis au plafond, par exemple l’agriculture et qui compense ainsi les émissions 
additionnelles des secteurs plafonnés. En vertu du principe d’additionnalité qui guide l’attribution de ces 
crédits, les réductions compensatoires n’auraient en principe pas pu avoir lieu sans le financement 
additionnel apporté par la vente de ces crédits. Seuls les projets correspondant aux protocoles 
approuvés par le gouvernement du Québec (ou celui de la Californie pour les crédits de cet état, valides 
au Québec) sont ainsi admissibles. Pour le moment, trois types de projets font l’objet de protocoles les 
rendant admissibles à l’obtention de crédits compensatoires, soit la destruction de substances 
appauvrissant la couche d’ozone (SACO) provenant de la mousse isolante d’appareils de réfrigération au 
Canada, la destruction du méthane provenant de petits lieux d’enfouissement au Québec qui ne sont pas 
déjà sous l’obligation de le faire ou le recouvrement des fosses à lisier agricoles et la destruction du 
méthane provenant de celles-ci (Dumont, 2013). Il est par ailleurs prévu que d’autres protocoles puissent 
s’ajouter dans les années à venir (Québec. MDDELCC, 2014c). Comme mentionné précédemment, une 
spécificité des crédits compensatoires québécois est la mise en réserve de 3 % de ceux-ci dans un 
compte d’intégrité environnementale afin de garantir à l’acheteur leur valeur (tout en maintenant la 
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responsabilité du promoteur de projet à obtenir les réductions prévues ou à en compenser le défaut par 
l’achat d’autres crédits compensatoires) (Québec. MDDELCC, 2014c).   
Les types de projets faisant l’objet d’un protocole en Californie diffèrent de ceux du Québec. Si des 
projets touchant la destruction de SACO et d’émissions du bétail présentent des similarités avec les 
protocoles québécois, des protocoles visant la foresterie dans les États-Unis contigus (48 états) ou la 
reforestation urbaine ont aussi été adoptés, alors que les lieux d’enfouissement ne font pas l’objet d’un 
protocole. Le maximum de crédits compensatoires admissible pourrait théoriquement générer une 
partie significative des réductions nécessaires au Québec d’ici 2020 par rapport au cours normal des 
affaires ou aux années précédant immédiatement la mise en place du SPEDE. Les émissions des secteurs 
plafonnés pourraient ainsi excéder le plafond de 8,7 % (soit 100 % – 1/92 %) si tout le maximum 
admissible était atteint. Toutefois, il semble peu probable que ce maximum soit atteint au cours des 
périodes de conformité menant à 2020 (WCI, 2012). 
Étant définis en pourcentage des émissions, les crédits compensatoires admissibles augmentent en 
termes absolus avec l’élargissement des secteurs plafonnés lors de la seconde période de conformité 
(2015-2017) pour inclure les distributeurs de combustibles. Elles diminuent par la suite avec 
l’abaissement progressif du plafond. Un prix plus élevé des droits d’émission (et donc des crédits 
compensatoires) est susceptible d’encourager la réalisation de projets en générant, bien que les délais 
de réalisation puissent retarder la réponse du marché.  
Certaines réductions (additionnelles et vérifiables) d’émissions de GES des émetteurs assujettis au SPEDE 
ayant eu lieu entre 2008 et 2011 ont pu générer des crédits pour réduction hâtive (CRH), à condition que 
l’entreprise en ait fait la demande avant le 31 mai 2013. Les CRH permettent de couvrir les émissions au 
même titre que les droits d’émission et les crédits compensatoires. Les CRH et les crédits 
compensatoires utilisent une comptabilité différentielle par rapport au cours normal des affaires. Ainsi, 
brûler des matières résiduelles telles que des pneus dans les fours de cimenteries donnait droit à des 
CRH, car on supposait le remplacement du charbon et l'incinération des pneus. La comptabilité des 
droits d'émission du SPEDE est quant à elle basée sur les émissions totales des entités participantes, 
donc même si la portion non biogénique des pneus doit être couverte, il y a moins de droits à acheter 
pour le charbon, brûlé en plus faible quantité. 
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1.4.4 Évolution réglementaire ailleurs dans le monde 
Une comparaison détaillée des systèmes réglementaires dans le monde dépasse le cadre de cet essai. Il 
est toutefois pertinent de décrire certaines évolutions de la réglementation des émissions des 
cimenteries dans le monde.  
États-Unis 
Aux États-Unis, des amendements au National Emission Standards for Hazardous Air Pollutants (United 
States. NESHAP, 2013) pour la fabrication de ciment de Portland doivent entrer en vigueur en 
septembre 2015. La norme pour les émissions de particules (PM) passera ainsi à 0,02 lb (9,1 g) par tonne 
de clinker produite pour les nouvelles installations et environ 0,07 lb (31,8 g) pour les installations 
existantes. Les émissions de mercure par tonne de clinker ne devront pas excéder 21 lb (9,5 kg) pour les 
nouvelles installations et 55 lb (25 kg) pour les installations existantes. Les sources neuves et existantes 
ne devront pas émettre d’acide chlorhydrique en concentration supérieure à 3 ppmvs ou 
d’hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) en concentration supérieure à 12 ppmvs 
(alternativement aux HAP, une limite de 24 ppmvs pour les hydrocarbures totaux peut être employée). 
Ces limites sont plus sévères que celles imposées aux cimenteries québécoises par le RAA. Celui-ci ne 
précise pas de norme d’émissions pour le mercure ou les HAP, et limite les émissions de particules par 
tonne de clinker à 150 g pour un four et 125 g pour un refroidisseur. En contexte de surcapacité, il est 
concevable que ce renforcement de la réglementation américaine déclenche une certaine rationalisation 
du secteur cimentaire, si certains producteurs jugent que l’investissement requis pour la mise aux 
normes d’une partie de leurs installations était difficilement rentabilisable.  
Par ailleurs, le contexte réglementaire aux États-Unis varie selon les états. Le marché du carbone 
californien, précédemment décrit, en constitue d’ailleurs un fort bon exemple. 
Europe 
Le secteur européen du ciment fait partie du système communautaire d’échange de quotas d’émission 
(SCEQE), le marché du carbone en Europe. Lancé en 2005, il s’agit du premier marché du carbone 
obligatoire d’importance à avoir été établi. Il en est présentement à sa troisième phase qui couvre la 
période 2013-2020. Contrairement au marché québécois, le SCEQE n’impose pas de prix minimum sur les 
droits. Les émissions ayant chuté avec la diminution de l’activité économique engendrée par la crise de 
2008, le prix des droits d’émission a fortement baissé. Les prix sont trop faibles pour fournir un réel 
incitatif à des réductions additionnelles des émissions de GES, bien que cela implique que les quotas que 
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s’est fixés l’Union européenne sont effectivement respectés. Pour les secteurs à haute intensité 
d’émission, dont celui du ciment, les allocations gratuites de la phase III sont proportionnelles à la 
production historique (et non actuelle!) et à l’intensité d’émission estimée de la meilleure technologie 
disponible. Il existe toutefois des mécanismes ajustant les allocations gratuites pour les nouveaux 
entrants, fermetures, changements de capacité et variations importantes de la production excédant 
certains seuils (European Commission, 2012).  
L’usage d’une intensité de référence (meilleure technologie) pour tout le secteur peut se rapprocher de 
la convergence des allocations québécoises sur la base d’une même intensité sectorielle en 2020. La 
référence à la production historique d’une installation plutôt qu’à sa production actuelle se distingue 
toutefois de l’attribution proportionnelle à la production effectuée au Québec. L’approche européenne 
risque ainsi de générer des rentes pour les détenteurs de droits historiques, contreproductives pour 
l’optimisation des réductions de GES à moindre coût. Les marchés du carbone mis en place au Québec et 
à la Californie auront bénéficié de l’expérience européenne avec le SCEQE, les prix minimaux, réserve de 
droits et différence de modes d’allocation ayant été mis en place pour corriger certaines limitations 
perçues dans le modèle européen. 
Chine 
Bien que le contexte chinois soit bien différent de celui des économies plus matures d’Amérique du Nord 
et de l’Europe, l’importance de la Chine dans la production mondiale du ciment justifie un bref regard 
sur le contexte réglementaire. La forte croissance de l’économie chinoise depuis le tournant du siècle 
s’accompagne de problèmes environnementaux largement connus, dont ceux reliés à la qualité de l’air. 
Bien qu’il ait été rapporté que la Chine a réussi à réduire quelque peu ses émissions nationales de SO2 et 
de particules depuis 2005 (Zhao et autres, 2014), les émissions de NOx ont continué à croître. La 
diffusion de plus en plus large de four à ciment avec précalcinateur a contribué à la tendance, leur 
température plus élevée réduisant la production de particules au prix d’une augmentation de la 
génération thermique de NOx. Le ministère chinois de la Protection de l’environnement (Ministry of 
environmental Protection (MEP)) estime ainsi que l’industrie du ciment génère « jusqu’à 15 %-20 % des 
émissions de PM, 3 %-4 % des émissions de SO2 et 8 %-10 % des émissions de NOx de tout le pays » 
(traduit de Chine. MEP, 2014).  
La tendance est ainsi au renforcement des normes. Les limites d’émission de NOx passaient ainsi en mars 
2014 de 800mg/m3 à 400mg/m3 pour les nouvelles installations. Cette norme s’appliquera aux 
installations existantes dès juillet 2015. Certaines régions éprouvant des problèmes de qualité de l’air 
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plus criants pourraient voir la norme resserrée à 320 mg/m3 pour les nouvelles installations (Shun Hung 
Kai Financial, 2013). La norme d’émission du SO2 demeure à 200 mg/m3. La norme d’émission de 
particules passe de 50 mg/m3 à 30 mg/m3 pour les fours des cimenteries et passe de 30 mg/m3 à 
20 mg/m3 pour les équipements de ventilation. Des exigences quant au contrôle des émissions de 
mercure (Hg) et d’ammoniac (NH3) font aussi partie de la nouvelle réglementation. Certaines exigences 
ont aussi été introduites pour la combustion de matières résiduelles par les cimenteries. Comme ailleurs 




2 SUBSTITUTION DE COMBUSTIBLES 
Il est courant de remplacer une partie du combustible utilisé dans une cimenterie afin de réduire les 
impacts environnementaux. En raison d’une température de combustion relativement élevée, les fours 
de cimenteries peuvent être intéressants pour l’incinération de certaines matières résiduelles. Certaines 
régions du monde ont ainsi parfois recours aux cimenteries comme alternative aux incinérateurs afin de 
valoriser le potentiel énergétique de ces matières.   
2.1 Biomasse 
Comme décrit au chapitre 1, la biomasse actuelle est considérée comme un combustible carboneutre, 
car le CO2 émis lorsqu’il brûle a été soutiré de l’atmosphère par photosynthèse lors de la croissance de la 
plante. Différentes sources de biomasse sont envisageables comme combustible pour les cimenteries. Il 
est possible d’avoir recours à des cultures dédiées à des fins énergétiques. Des plantes herbacées telles 
que le miscanthus géant, l’alpiste roseau ou le panic érigé, ainsi que des espèces ligneuses telles que le 
saule ou le peuplier hybride sont reconnues comme propice à cet usage (Brodeur et autres, 2008). De 
telles cultures bioénergétiques sont susceptibles d’entrer en compétition avec les cultures alimentaires, 
ce qui pourrait ajouter aux défis auxquels la communauté internationale fait face pour alimenter une 
population mondiale toujours croissante. Toutefois, plusieurs des espèces candidates identifiées peuvent 
être cultivées sur des terres ayant un potentiel agricole plus marginal. En 2008, Lafarge lançait d’ailleurs 
un projet de cultures énergétiques destinées à alimenter son usine de Bath en Ontario, en collaboration 
avec Performance Plants Inc. (Lafarge, 2008).  
La biomasse peut aussi provenir de résidus de plantes récoltées à des fins agricoles ou forestières. Ainsi, 
les parties des arbres, arbustes ou autres végétaux qui ne se prêtent pas à la transformation ainsi que les 
parties des cultures qui ne sont pas destinées à la récolte peuvent servir comme combustible potentiel. 
Le retrait de matière organique supplémentaire peut toutefois appauvrir les sols. 
Il est aussi possible de récupérer la biomasse en fin de vie, sous la forme de résidu de bois de 
construction rénovation ou démolition, de bois traité tel que les poteaux électriques ou téléphoniques 
ou tel que les traverses de chemin de fer, ou résidus de papiers et carton ou autres matières organiques. 
Malgré leur origine végétale, ces diverses sources seront discutées dans leurs sections spécifiques en 




Usages alternatifs de la biomasse  
Un aspect complexifie l’analyse des avantages environnementaux que peut apporter la substitution des 
combustibles des cimenteries par la biomasse, soit les usages alternatifs potentiels avec lesquels elle 
entre en compétition. Bien que la biomasse soit une ressource renouvelable, la quantité de cette 
ressource produite annuellement est limitée. Plusieurs usages de la biomasse ont été proposés afin 
d’améliorer le bilan environnemental de la planète. Il est ainsi possible de produire des biocarburants 
destinés à se substituer à l’essence et au diésel pour fournir l’énergie nécessaire aux automobiles. La 
biomasse pourrait aussi servir à la production d’électricité, en remplacement de combustibles fossiles 
comme le gaz ou le charbon. La biomasse peut d’ailleurs être brûlée en conjugaison avec le charbon dans 
les centrales existantes, ce que l’on décrit sous le vocable de co-combustion. 
 Bien que la quantité de biomasse produite annuellement sur la planète représente environ cinq fois la 
masse en carbone contenu dans les GES émis en 2006 (Field et autres, 2007), prélever durablement plus 
qu’une faible proportion de celle-ci ne peut être envisagé. De même, il n’est pas réaliste de remplacer les 
quelque 90 millions de barils (United States. Energy Information Administration, 2014) par jour de 
combustibles liquides actuellement produits par des biocarburants nouveaux. De même, remplacer par 
de la biomasse l’entièreté des volumes croissants de combustibles fossiles utilisés dans les centrales 
électriques semble peu plausible.  
La biomasse peut toutefois jouer un rôle essentiel dans plusieurs stratégies de décarbonisation. Ainsi, 
l’un des défis de l’intégration de forts pourcentages d’énergie renouvelable à production variable dans 
les réseaux électriques est la nécessité d’équilibrer la production et la demande d’électricité. Si plusieurs 
solutions sont envisageables, l’utilisation complémentaire d’énergies renouvelables produites à la 
demande, dont l’hydroélectricité avec réservoir de stockage ou la biomasse, est particulièrement 
attrayante. De même, dans le cadre d’une stratégie d’électrification des transports, les biocarburants 
peuvent jouer un rôle complémentaire dans les véhicules hybrides rechargeables (dont ceux qualifiés de 
véhicules électriques avec prolongateur de portée). L’accumulateur peut ainsi être proportionné aux 
besoins journaliers typiques d’un véhicule, tout en disposant d’un générateur alimenté par carburant 
lorsque ce n’est pas suffisant. Des économies peuvent être réalisées sur le coût de l’accumulateur, au 
prix de l’ajout du générateur et du réservoir à carburant. 
Cette approche permet de profiter d’une partie significative des avantages de la voiture électrique tout 
en atténuant les craintes quant à la portée du véhicule. Avec une portée électrique suffisante, la 
proportion du kilométrage alimenté par le carburant peut être réduite significativement. Il devient alors 
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plausible que les biocarburants puissent suffire à ces besoins réduits, particulièrement dans des 
véhicules à haut rendement énergétique. 
Un autre usage potentiel de la biomasse consiste au chauffage, que ce soit pour des bâtiments 
individuels (par exemple, four à granule) ou du chauffage communautaire (pour un voisinage, par 
exemple). L’optimisation de l’usage de la biomasse disponible risque ainsi de dépendre, à long terme, 
des solutions alternatives qui s’offrent dans un secteur donné. La biomasse pourrait ainsi être 
préférentiellement destinée aux secteurs qui ont peu ou pas d’autres solutions, ou ceux pour lesquels les 
alternatives sont significativement moins efficaces ou plus onéreuses. Le secteur de l’aviation est un 
exemple de secteur où les biocarburants pourraient être nécessaires, à défaut de solutions alternatives. 
Outre la biomasse et la capture et séquestration du carbone, les alternatives pour une décarbonisation 
poussée dans le secteur industriel, dont font partie les cimenteries, sont aussi relativement limitées.  
De par l’étendue de son territoire et les activités de foresteries qui y ont lieu, le Québec dispose d’une 
quantité importante de biomasse par rapport à sa population. Une partie de la ressource est déjà 
exportée, notamment vers l’Europe sous forme de granules. L’usage local permettrait de réduire les 
émissions dues au transport, améliorant ceteris paribus le bilan environnemental. Cela pourrait être 
particulièrement vrai dans des régions où la ressource est disponible et où la compétition pour celle-ci 
est plus limitée. Ainsi, bien que le projet de cimenterie à Port-Daniel en Gaspésie, ne soit pas situé à 
proximité de centres urbains très peuplés qui peuvent générer des quantités importantes de matières 
résiduelles pouvant servir de combustible alternatif, la région dispose d’une industrie forestière qui 
génère de la biomasse pouvant servir de combustible (Genivar, 2013). 
2.2 Matières résiduelles 
Certaines matières résiduelles peuvent se substituer en tout ou en partie aux combustibles fossiles 
généralement utilisés dans les cimenteries. La hiérarchisation des modes de gestion des matières 
résiduelles au Québec (Loi sur la qualité de l'environnement (LQE), L.R.Q., c. Q-2, art. 53.4.1) place 
toutefois une telle valorisation énergétique en fin de liste, juste avant l’élimination. Dans cette 
hiérarchie 3RV-E, une priorisation empirique permet de privilégier (dans cet ordre) la réduction à la 
source, le réemploi, le recyclage, voire la valorisation en remplacement de matières premières. Déroger 
à cette hiérarchie est accepté, si une analyse de cycle de vie en démontre le bien-fondé. Selon cette 
politique, des usages comme le remploi du bois à des fins décoratives ou le recyclage pour la production 
de panneaux de particules de bois agglomérés sont préférés à la valorisation énergétique. Plusieurs de 
ces usages privilégiés ne se prêtent toutefois pas à l’utilisation de bois encollé, peint, verni ou traité. Des 
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quantités significatives de telles matières étant produites, leur valorisation énergétique dans les 
cimenteries pourrait être une avenue intéressante en raison de leur bonne capacité à brûler de telles 
substances. À titre d’exemple, Ciment Québec Inc. (CQI) affirme pouvoir remplacer jusqu’à 60 % des 
combustibles fossiles dans son procédé Synergia, en conformité avec la réglementation québécoise. Son 
centre de valorisation des matières résiduelles traite des pneus, des huiles usées, de la biomasse, des 
bardeaux d’asphalte, des résidus multiplastiques et du bois traité (CQI, 2012).   
Dans le domaine de la valorisation énergétique, les cimenteries sont en compétition avec les usines de 
cogénération, notamment celles des fabriques de papiers. 
2.2.1 Résidus de construction, rénovation et démolition 
Le bois provenant de résidus de construction, rénovation et démolition peut être une source de 
biomasse, souvent encollée, peinte ou vernie. La haute température des fours de cimenterie permet de 
brûler efficacement ces substances avec le bois. 
2.2.2 Bois traité 
Les poteaux utilitaires (poteaux électriques, téléphoniques et autres) ainsi que les traverses de chemin 
de fer sont composés de bois traité pour en assurer la préservation, par exemple avec du 
pentachlorophénol (PCP) (Olivier, 2009). Alors que le traitement limite sévèrement l’usage qui peut être 
fait de ce bois usé, la valorisation énergétique dans les fours de cimenteries, dont la température élevée 
permet la destruction des produits de traitement, demeure une possibilité intéressante. Une 
température élevée et une proportion suffisante d'oxygène limitent la formation de dérivés toxiques, en 
particulier les dioxines formées par dimérisation du PCP (Olivier, 2009). 
2.2.3 Huiles usées 
Les huiles usées conservent un fort potentiel calorifique et les fours de cimenterie sont souvent 
employés pour la valorisation énergétique de ces matières résiduelles. La haute température des fours 
de cimenteries assure une bonne combustion des hydrocarbures.   
2.2.4 Combustible à base de pneus 
Les pneus hors d’usage sont un combustible de substitution fréquemment utilisé par les cimenteries au 
Québec et ailleurs dans le monde. Les pneus constituent un combustible intéressant en raison de leur 
pouvoir calorifique supérieur (PCS) relativement élevé, soit 31,18 GJ/t, comparativement à 26,33 GJ/t 
pour le charbon bitumineux canadien ou 15,00 GJ/t pour le lignite (RDOCECA, QC.1.7, tableau 1.1). 
Environ 30 % à 40 % du caoutchouc impliqué dans la production des pneus sont d’origine naturelle, 
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l’autre 60 % à 70 % étant du caoutchouc synthétique (Rubber Manufacturers Association, 2014 et 
Michelin, 2014). Les ratios de ces deux types de caoutchouc peuvent toutefois varier de façon 
importante selon les modèles de pneus, les pneus de voiture ayant en moyenne une plus forte 
proportion de caoutchouc synthétique que les pneus de camions (Michelin, 2014).  
La substitution des combustibles usuels par ceux dérivés des pneus permet de réduire les émissions de 
GES pour deux raisons. Premièrement, les pneus ont une intensité de carbone par unité énergétique 
inférieure à celle du charbon, bien que celle-ci demeure significativement plus élevée que celle du gaz 
naturel. Cela s’explique facilement par la plus forte proportion d’hydrogène dans la structure 
moléculaire du caoutchouc, générant proportionnellement plus de H2O et moins de CO2 comme produits 
de combustion. Deuxièmement, le caoutchouc naturel présent dans les pneus peut être assimilé à de la 
biomasse aux fins de la comptabilité des émissions de GES. Le carbone le composant a ainsi été soutiré 
de l’atmosphère par photosynthèse avant d’être utilisé par la plante pour produire le latex dans la 
production du caoutchouc.  
La proportion de carbone biotique d’un combustible provenant de pneus peut être déterminée par la 
méthode ASTM D6866, lorsque requise pour la comptabilisation des émissions de GES, si la matière 
résiduelle représente plus de 30 % du combustible annuel contenant plus de 5 % de biomasse 
(RDOCECA, QC.1.3.5).  
Quantité disponible 
Comme précédemment mentionnée, la politique québécoise de gestion des matières résiduelles, 
adoptée en 2011 par le gouvernement, prévoit une hiérarchie dans les modes de gestion des matières 
résiduelle. La réduction à la source devient ainsi le mode privilégié. Viennent ensuite, dans l’ordre, le 
réemploi, le recyclage (incluant les traitements biologiques ou l’épandage) puis la valorisation par 
substitution de matière. Ce n’est que lorsque ces options ne sont pas disponibles que la valorisation 
énergétique, dont les carburants à base de pneus, entre en jeu. Cette approche demeure préférable à 
l’élimination par enfouissement ou incinération, qui ne devrait être qu’un dernier recours. 
En accord avec cette approche, Recyc-Québec rapportait que, en 2012, 97 % du flux de pneus hors 
d’usage était destiné au recyclage alors que 3 % du flux se dirigeait vers les cimenteries pour valorisation 
énergétique. Cela contraste avec la destinée des 45,5 millions de pneus accumulés dans les sites 
d’entreposage du Québec jusqu’en 1990, qui servirent en majorité comme combustible dans les 
cimenteries (Recyc-Québec, 2012).  
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La différence entre les deux périodes reflète non seulement le développement de nouvelles 
opportunités de recyclage, mais aussi l’état dégradé des pneus ayant séjourné longtemps dans les sites 
d’entreposage avant la mise en place de programmes de valorisation suite à l’incendie au site 
d’entreposage de Saint-Amable en 1990. Les pneus souillés ou dégradés sont ainsi peu propices au 
recyclage, mais conservent leur pouvoir calorifique pour la valorisation énergétique. Le retrait des 
derniers pneus du dépôt de Franklin en 2012 marque la fin au Québec de ces lieux où les pneus étaient 
jadis accumulés.  
Les recycleurs et valorisateurs dépendent donc maintenant des flux annuels de pneus hors d’usages 
générés au Québec, soit de 71 000 tonnes de pneus en 2010 (Recyc-Québec, 2013) ou environ 8 millions 
d’équivalent pneu automobile. Il est aussi possible de recourir à l’importation de pneus provenant de 
provinces ou états voisins (Dubé, 2010). 
Avec la faible proportion des pneus hors d’usage qui sont maintenant destinés aux cimenteries, ce 
combustible alternatif peut représenter un complément intéressant aux autres sources énergétiques, 
mais ne peut se substituer de façon importante aux combustibles existants.   
Analyse du cycle de vie 
 Il est possible de déroger à la hiérarchie des modes gestion si une analyse du cycle de vie (ACV) en 
démontre les avantages. Une telle analyse comparant les voies de valorisation des pneus usagés fut 
réalisée en France (Clauzade, 2010). Elle concluait que « L’ACV montre que le bilan environnemental des 
voies de valorisation matière n’est pas systématiquement meilleur que celui des voies de valorisation 
énergétique. »  
L’utilisation des pneus dans les cimenteries se classe toutefois derrière la production de gazon 
synthétique ou d’objets moulés sur l’ensemble des indicateurs environnementaux, dont la réduction des 
émissions de GES. L’analyse se compare à un cas de référence ayant comme combustible 75 % de coke 
de pétrole et 25 % de charbon. Bien que l’analyse française ne puisse être directement transposée au 
Québec, il s’agit d’un indice intéressant, suggérant qu’une ACV pourrait être pertinente. 
2.3 Combustibles fossiles 
Même si les différents combustibles fossiles utilisés pour alimenter les fours des cimenteries génèrent 
tous des émissions de GES, leur proportion peut varier significativement. Les combustibles tels que le 
charbon et le coke ont des émissions de CO2 plus importantes. La substitution d’un combustible fossile 
ayant de plus faibles émissions de GES pour un autre plus émetteur peut réduire l’intensité carbonique 
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totale. Ainsi, la combustion du gaz naturel génère moins d’émissions de CO2 par unité d’énergie lors de 
sa combustion que le charbon ou le coke de pétrole. Le RDOCECA prévoit un facteur d’émission de 
49,01 kg CO2/GJ contre de 85,5 kg CO2/GJ à 88,9 kg CO2/GJ pour différents types de charbon et de 
82,55 kg CO2/GJ pour le coke de pétrole.  
Au-delà de la comptabilité du SPEDE, il faut toutefois prendre en compte les émissions de tous les GES 
sur l’ensemble du cycle de vie. Les émissions totales dépendront notamment de la proportion 
d’émissions fugitives de méthane ainsi que l’horizon temporel de l’analyse. Bien que l’horizon temporel 
approprié fasse l’objet de controverse dans la littérature scientifique, un horizon de 100 ans est 
généralement retenu pour l’analyse de l’impact sur les changements climatiques. Pour un problème à 
long terme comme les changements climatiques, cela semble plus approprié qu’un horizon tel que 20 
ans : une molécule de CH4 ne sera en toute probabilité plus présente sous cette forme dans l’atmosphère 
lorsque la température de la planète atteindra un sommet. Tel que précédemment mentionné, le SPEDE 
utilise un PRP de 21 sur un horizon de 100 ans et des estimations plus récentes sont de 34 sur un horizon 
de 100 ans ou 86 sur un horizon de 20 ans (sur une base massique).  
Dans le cadre du SPEDE, Gaz Métro devra acquérir des droits d’émission pour les émissions fugitives sur 
son réseau dès la deuxième période de conformité (2015-2017). Pour cette déclaration, Gaz Métro 
emploie des facteurs d’émission tirés de « Methodology Manual- Estimation of Air Emissions from the 
Canadian Natural Gas Transmission, Storage and Distribution System » (Gaz Métro, 2014). Et la précision 
des résultats est ainsi contingente à ce que ces facteurs d'émission soient suffisamment représentatifs 
de la situation réelle sur le réseau de Gaz Métro.  
Les émissions de cycle de vie dépendront aussi des émissions lors de la production du combustible. Dans 
le cas d'un résidu comme le coke de pétrole, cela dépendra de la proportion des émissions attribuée au 
coke, versus celle attribuée au pétrole. Une façon de faire est l'attribution proportionnelle à la valeur 
économique de chaque sous-produit (Clauzade, 2010).  
2.4 Hydrogène 
S’il est théoriquement envisageable d’utiliser l’hydrogène (H2) comme combustible pour la production du 
ciment, de nombreux obstacles rendent l’adoption d’une telle pratique peu plausible. La nature du 
combustible et le profil de température généré par sa combustion exigeraient un four spécialement 
adapté à ces caractéristiques. Comme les autres combustibles substituts potentiels, la réduction des GES 
qu’entraîne le recours à l’hydrogène n’affecte nullement les émissions de procédé.  
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De plus, il faut encore une fois considérer les émissions sur l’ensemble du cycle de vie du combustible, 
qui dépend du mode de production de l’hydrogène. La majorité de la production industrielle 
d’hydrogène se fait présentement par reformage à la vapeur du gaz naturel. Dans ce procédé, le carbone 
de la molécule de méthane est oxydé en monoxyde puis en dioxyde de carbone, contribuant à 
augmenter les émissions de GES.  
La production d’hydrogène par des voies générant peu ou pas de GES est toutefois possible. L’électrolyse 
de l’eau peut entrer dans cette catégorie à condition que la source d’électricité soit à faible intensité en 
carbone. Ce procédé a parfois été envisagé comme moyen d’utiliser des surplus ponctuels d’énergie 
renouvelable variable, comme le solaire ou l’éolien, dans un réseau électrique intégrant une forte 
proportion de telles sources. La production d’hydrogène par électrolyse pourrait devenir 
économiquement préférable au reformage si le prix de l’électricité requise est faible, par exemple en 
période de surplus éolien et solaire, ou si un prix du carbone élevé et la disponibilité d’électricité à faible 
intensité carbone favorisaient le recours à un tel procédé.  
Comme le Québec dispose d’importantes réserves hydroélectriques pour balancer les énergies 
renouvelables de nature variable qu’il pourrait vouloir intégrer, la production de surplus ponctuels 
devant être liquidés à faible coût semble peu probable localement. En raison de la complexité d’une telle 
conversion, cette solution semble moins prometteuse que la substitution par d’autres combustibles tels 
la biomasse et les matières résiduelles, ou les approches qui réduisent aussi les émissions de procédés, 
comme la capture et séquestration du carbone qui fera l’objet du chapitre 3. 
2.5 Électricité 
S’il est théoriquement envisageable d’utiliser des fours électriques pour effectuer la calcination, les 
obstacles semblent ici aussi grands pour la réalisation en pratique. Il est thermodynamiquement plus 
efficace de générer de la chaleur avec un combustible que de générer de l’électricité qui sera ensuite 
convertie en chaleur. De plus, l’utilisation de fours électriques exigerait des modifications importantes 
aux procédés.  
Même dans le cas de l’hydroélectricité québécoise, il semble plus utile d’exporter celle-ci pour réduire la 
production d’électricité au charbon des États-Unis, plutôt que d’investir dans des cimenteries 
électriques. Dans l’éventualité où le réseau électrique continental serait décarbonisé, une telle approche 
pourrait mériter une analyse plus poussée.  
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2.6 Efficacité énergétique 
La quantité d'énergie provenant du combustible qui est requise pour produire une tonne de clinker 
produit représente l'intensité énergétique de la production d'une cimenterie. Celle-ci peut varier selon la 
cimenterie. Les cimenteries les plus modernes récupèrent davantage de chaleur pour alimenter la 
précalcination. 
 Ainsi, selon Gilles Bernardin (2015), président de Valorisation Bernardin, anciennement de chez Holcim 
(maintenant CRH), les cimenteries à four long sec de LafargeHolcim et CRH consomment 4 à 4,5 GJ/t de 
clinker, celle de Ciment Québec Inc. environ 3,5 GJ/t de clinker et la nouvelle cimenterie McKinnis en 
construction en Gaspésie pourrait atteindre 3 GJ/t. 
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3 CAPTURE ET SÉQUESTRATION DU CARBONE 
La capture et séquestration du carbone (CSC) est une voie envisagée pour que les émissions de CO2 de 
divers procédés, dont la production de ciment, ne se retrouvent pas dans l’atmosphère. Comme son nom 
l’indique, il s’agit de capturer le CO2 pour le stocker à long terme dans un lieu d’où, en principe, il ne 
serait pas susceptible de fuir. Différentes techniques sont envisageables tant en ce qui concerne l’étape 
de capture que celle de la séquestration. Trois catégories de technologies de capture sont généralement 
décrites, soit les technologies précombustion, l’oxycombustion et la capture postcombustion.  
3.1 Précombustion 
La technologie précombustion consiste à produire de l’hydrogène à partir du combustible fossile, et à 
brûler celui-ci plutôt que le combustible lui-même. En utilisant de l’oxygène pur pour la réaction, le CO2 
est présent sous forme concentrée, facilitant ainsi sa capture par compression. 
Par exemple, le méthane peut être converti en gaz de synthèse (syngas) : 
CH4 + ½ O2 CO + 2H2 
Puis le monoxyde de carbone peut servir à produire de l’hydrogène supplémentaire par une réaction 
avec l’eau : 
CO + H2O H2 + CO2 
Une telle approche, considérée comme une avenue prometteuse pour la CSC dans les centrales 
électriques, l’est beaucoup moins en ce qui concerne les cimenteries. Tout d’abord parce cette 
technologie ne capture que les émissions de combustion, alors que la production du ciment engendre 
des émissions de procédé considérables, en raison de la calcination du calcaire. Ensuite, la combustion 
de l’hydrogène engendre un profil thermique fort différent de celui des combustibles traditionnels, qui 
exigerait des modifications importantes au processus de production (European Cement Research 
Academy (ECRA), 2012). 
3.2 Oxycombustion 
Les procédés d’oxycombustion (oxy-fuel) ont recours à de l’oxygène pur plutôt que de l’air comme gaz 
comburant. Cela permet d’obtenir un flux sortant plus concentré en CO2, car les autres gaz de l’air ne 
participant pas à la réaction, principalement les 78 % d’azote, ne sont pas présents pour diluer celui-ci. 
Dans les cimenteries, ce CO2 se mêlerait au CO2 de procédé pour créer un flux concentré en dioxyde de 
carbone. Pour obtenir une combustion adéquate, une partie de ce flux est recirculé pour diluer 
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l’oxygène. L’eau produite lors de la combustion est condensée et les impuretés telles le SO2 ou les NOx 
sont retirées. Le CO2 peut ensuite être comprimé pour transport vers un lieu de séquestration (ECRA, 
2012).  
L’implantation d’un procédé d’oxycombustion est surtout envisageable pour les nouvelles installations, 
puisqu’il exige des modifications importantes aux équipements. Bien que la séparation de l’oxygène 
requière une quantité significative d’énergie, la diminution du volume de gaz et la réinjection d’une 
partie de celui-ci réduisent les pertes de chaleur, compensant partiellement cette dépense énergétique   
(Habert et autres, 2010). 
3.3 Postcombustion 
Les approches postcombustion capturent le CO2 présent dans le flux sortant, pour ensuite le relâcher 
sous forme concentrée à des fins de compression et de séquestration (ou d’utilisation). Ces techniques 
permettent de traiter les émissions de combustion ainsi que les émissions de procédé. Leur adaptation à 
des installations existantes peut aussi être envisagée, même si les coûts demeurent supérieurs à 
l’intégration dès le départ. 
Le CO2 peut être lié chimiquement ou adsorbé physiquement sur une surface. La technologie la plus 
étudiée est la liaison avec des amines (Global Carbon Capture and Storage Institute, 2014). Le CO2 peut 
ensuite être libéré sous forme concentrée en altérant les conditions (par exemple, en chauffant) pour 
être ensuite compressé et séquestré. Pour l’exemple d’une simple amine primaire, la réaction de capture 
dominante est la suivante, où le segment R peut prendre diverses formes (par exemple R = CH2OH pour 
le monoéthylamine) (Yu et autres, 2012) : 
2 R-NH2 + CO2 R-NH3+ + R-NH-COO- 
Certains procédés ont recours à des enzymes pour la capture postcombustion. C’est le cas du procédé 
développé par la compagnie québécoise CO2 Solution, qui fait appel à une enzyme modifiée, l’anhydrase 
carbonique, pour transformer le CO2 en carbonate (CO2 Solutions, 2014).  
Un autre procédé postcombustion est particulièrement intéressant pour le secteur du ciment. Il s’agit de 
la boucle du calcium (calcium looping). Il consiste à capturer le CO2 par une réaction de carbonatation, 
l’inverse de la calcination. Le calcaire ainsi produit est chauffé par une réaction d’oxycombustion (le 
combustible est brûlé avec de l’oxygène pur), pour obtenir un flux de CO2 concentré. Ce dernier peut 
ensuite être dépouillé de son humidité et des contaminants tels que SO2 et NOx, avant d’être compressé. 
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La capacité de capture s’atténuant au fil des cycles, le calcaire peut être éventuellement réintroduit dans 
le procédé cimentaire après calcination avec séquestration.  
Les principaux projets pilotes de CSC dans des cimenteries visent des technologies postcombustion. C’est 
le cas d’une unité de boucle du calcium de Taiwan Cement Corp, d’un projet de Skyonic Corp au Texas 
qui utilise l’hydroxyde de sodium pour produire du bicarbonate de sodium et du centre de test de 
Norcem en Norvège qui explore différentes technologies, dont les amines, membranes, adsorption et 
boucle du calcium (Davison, 2014). 
3.4 Séquestration 
Quel que soit le procédé de capture retenu, le CO2 doit ensuite être transporté puis séquestré. Les 
principaux candidats pour le stockage géologique sont les anciens gisements pétroliers ou gaziers ainsi 
que les aquifères salins (National Academy of Sciences (NAS), 2015). Le potentiel de séquestration est 
élevé, de l’ordre de 1000 GtCO2 dans les anciens gisements et plusieurs milliers de GtCO2 dans les 
aquifères salins (Benson et autres, 2012 et NAS, 2015). L’étanchéité des sites et la possibilité que 
l’injection se CO2 stimule la sismicité doivent être pris en compte (NAS, 2015). Au Québec, le potentiel de 
stockage le long de la vallée du St-Laurent demeure pour l’instant spéculatif (Integrated CO2 Network, 
2015).   
Une alternative à la séquestration du CO2 est son utilisation. Si cela se fait en remplacement de sources 
émettrices, le bilan carbone s’améliore. Sinon, l’analyse devient plus complexe. L’usage le plus commun 
du CO2 capturé est la récupération assistée du pétrole (RAP) ou du gaz. L’injection de CO2 dans le sol 
permet d’augmenter la pression et de stimuler la production d’un gisement de pétrole ou de gaz. Une 
bonne partie du CO2 demeure séquestrée dans le sol. Les conséquences environnementales globales de 
la RAP dépendra dans quelle mesure la production d’hydrocarbure s’additionne ou se substitue à la 
production existante. 
3.5 Biologique 
La cimenterie de St-Mary, en Ontario, fait l’objet d’un projet pilote où les gaz de cheminée sont 
partiellement détournés pour alimenter la photosynthèse d’algues. Les algues peuvent servir à la 
production de biodiésel ou, après séchage, se substituer en partie à la coke de pétrole dans les fours de 
la cimenterie.  
La lumière requise pour la photosynthèse provient de diodes électroluminescentes qui peuvent être 
supplémentées durant le jour par de la lumière solaire passée par un filtre éliminant les longueurs 
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d’onde moins utiles (Voegele, 2012). Il y a donc conversion de l’énergie électrique en énergie lumineuse, 
puis, par photosynthèse, en énergie chimique (dans la biomasse), qui pourra finalement être convertie 
en énergie thermique dans le moteur ou le four de cimenterie.  
Dans le cas où l’énergie électrique alimente le procédé, cette conversion ne peut être économiquement 
rentable que si le marché affiche une préférence pour les combustibles solides ou liquides par rapport à 
l’énergie électrique. Toutefois, si la production électrique est faible en émissions de CO2, le procédé peut 
tout de même réduire celles-ci au total. Dans ce cas, il demeurerait toutefois potentiellement plus 
efficace d’alimenter directement un véhicule électrique ou un four de cimenterie électrique. Une analyse 
de cycle de vie serait nécessaire pour vérifier cette hypothèse. Pond biofuel affirme avoir développé un 
bioréacteur à plus haute efficacité énergétique (Voegele, 2012). 
Dans son Projet de Port-Daniel, ciment McInnis :  
« souhaite explorer le développement de la technologie d’utilisation de microalgues 
alimentaires pour la séquestration du carbone et, dans cette perspective, s’est porté 
acquéreur des brevets relatifs à cette technologie. » (Genivar, 2013).   
 3.6 Analyse économique 
La CSC  entraîne des coûts supplémentaires, tant financiers qu’énergétiques. L’IEA et le WBCSD (2009) 
estiment que la CSC augmente la consommation énergétique d’une cimenterie entre 50 % et 120 %. En 
l’absence de prix sur les émissions de GES, celles-ci seront normalement traitées comme des externalités 
par l’industrie. Seul le potentiel de valorisation dans des applications telle la récupération assistée du 
pétrole ou du gaz (enhanced oil/gaz recovery) par l’injection de CO2, pourrait justifier le recours à la CSC. 
Les coûts encore élevés des technologies CSC expliquent que la plupart des sites de récupération assistée 
ont recours à des sources naturelles de CO2 (Williams, 2013). 
Si les perspectives des technologies de CSC dans l’industrie cimentière sont plus encourageantes dans un 
contexte où les émissions de CO2 ont un prix, comme c’est le cas au Québec avec le SPEDE, il demeure 
des avenues de réduction des  émissions moins coûteuses à court terme (Enkvist et autres, 2010).  
Le temps requis avant que la CSC ne devienne commercialement viable dans le secteur du ciment 
dépendra donc du contexte réglementaire, mais aussi, dans un cadre où les émissions de CO2 ont un prix, 
du coût de cette technologie. Cette dernière variable n’est toutefois pas fixe dans le temps. Les coûts 
d’une nouvelle technologie tendent ainsi à être initialement élevés, pour ensuite diminuer grâce aux 
apprentissages de l’industrie et aux économies d’échelle. Cet effet est amplement décrit dans la 
littérature économique, sous le terme de courbe d’expérience. 
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Dans ce contexte, il peut être intéressant pour les gouvernements de subventionner les premières 
itérations de CSC afin de favoriser l’atteinte plus rapide de la maturité commerciale (toujours dans un 
contexte où les émissions de GES ont un prix). 
L’ajout d’un système de capture du CO2 dans une installation existante risque toutefois d’être plus 
onéreux que celui planifié dès la conception de l’installation. La construction de nouvelles cimenteries 
étant un phénomène peu fréquent au Québec, le fait de ne pas avoir intégré la CSC à la cimenterie de 
Port-Daniel peut être considéré comme une occasion manquée. 
L’incitatif pour les cimenteries de déployer une technologie de CSC dépendra de l’évolution de la 
réglementation. L’approche réglementaire classique serait d’exiger la CSC pour toute nouvelle 
cimenterie, voire pour les cimenteries existantes. Si les partenaires commerciaux du Québec n’ont pas 
les mêmes exigences, il deviendrait plus avantageux pour une entreprise de s’installer dans une 
juridiction ou les normes sont moins sévères. Si les coûts de la CSC étaient élevés, comme cela est 
probable, les entreprises des juridictions non réglementées pourraient produire du ciment moins cher et 
ainsi sortir les entreprises québécoises du marché, sans que les réductions d’émissions anticipées aient 
lieu. 
L’attribution de droits d’émission gratuits selon une intensité cible par tonne de clinker permet en 
principe d’éviter une telle « fuite » des émissions de GES vers d’autres juridictions. C’est le principe 
retenu pour le SPEDE. Pour qu’un tel système incite à l’implantation de technologies CSC, il faut toutefois 
que le prix d’émission du CO2 soit, à long terme, plus élevé que coût de capture et de séquestration.  
Dans un système où la majorité des droits d’émission des grands émetteurs sont gratuits et suffisants 
pour combler les besoins sans recours à la CSC, atteindre un tel prix impliquerait l’achat de droits par 
d’autres secteurs, par exemple celui des transports.   
3.7 Recarbonatation 
Les émissions de GES de procédé lors de la calcination sont partiellement réversibles. 
CaO + CO2 CaCO3 
Le ciment peut ainsi réabsorber une partie des émissions de CO2 générées lors de sa production, un 
processus connu sous le nom de carbonatation, ou recarbonatation, pour illustrer qu’il s’agit du revers 
de la calcination. Cembureau (s.d.) estime qu’environ 5 % à 20 % du CO2 peuvent ainsi être réabsorbés 
au terme d’un cycle d’usage typique du ciment. Ce processus se produit plus particulièrement en fin de 
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vie, où le ciment est plus susceptible d’être exposé à l’air (suite au concassage, par exemple). Il est 
envisageable d’accélérer cette réaction en fin de cycle, en facilitant le contact avec l’air, voire plus 
spécifiquement avec le dioxyde de carbone. 
Un taux de recarbonatation de 25 % pourrait ainsi être obtenu si les bonnes pratiques étaient mises en 
place en fin de vie, mais cela impliquerait une transformation importante des pratiques en cours, 




4 FORMULATIONS ALTERNATIVES 
Une autre possibilité pour améliorer le bilan environnemental des ciments est d’envisager des 
formulations alternatives. Celles-ci peuvent aller de la substitution partielle du clinker par différents 
additifs, jusqu’à des ciments complètement différents ne dépendant pas du calcaire. Une revue détaillée 
des alternatives possibles dépasse le cadre de cet essai, mais un bref survol des substitutions partielles 
les plus communes sera effectué et certaines pistes à long terme seront brièvement abordées. 
4.1 Substitution du clinker 
La substitution d’une partie du clinker par d’autres matériaux dans un mélange permettant d’obtenir les 
propriétés cimentaires désirées est déjà largement répandue. Parmi les matériaux pouvant se substituer 
partiellement au clinker, on trouve les laitiers de hauts-fourneaux, les cendres volantes, et le calcaire. 
Ces matériaux possèdent des propriétés cimentaires qui leur permettent d’obtenir du ciment aux 
caractéristiques désirées.  
4.1.1 Laitiers 
Les laitiers sont produits lors de la production de métaux. Composés entre autres de silicates, 
d’aluminosilicates et d’oxyde de calcium et de magnésium, les laitiers de hauts-fourneaux peuvent être 
utilisés comme substituts au clinker pour la fabrication de ciment. Une telle substitution permet 
d’augmenter à long terme la résistance mécanique au prix d’une résistance initiale plus faible et d’un 
broyage plus énergivore (WBCSD et IEA, 2009).  
Ce type de ciment offre une meilleure résistance aux sels, aux sulfates et à la réaction alcali-silice ( Pavia 
et Condren, 2008). L’IEA estimait à 200 Mt la quantité de laitier disponible en 2006. Toutefois, une bonne 
partie est déjà utilisée pour la substitution du clinker et le potentiel technico-économique résiduel peut 
être limité par les distances de transport requises ou la qualité de la matière. Le laitier est le plus réactif 
des substituts (Gartner, 2010). Le ciment Ecocem est un exemple de ciment à base de laitier de hauts-
fourneaux granulé et broyé.  
4.1.2 Cendres volantes 
Il est possible de substituer en partie au clinker des cendres volantes, par exemple celles retenues par les 
épurateurs des centrales au charbon. Bien qu’une substitution par moins de 15 % soit plus typique dans 
l’industrie cimentière, la compagnie Ceratech rapporte avoir développé des formulations composées à 
95 % de cendres volantes tout en obtenant une résistance supérieure à celle du ciment de Portland 
(Amato, 2013 et Ceratech, 2015). En raison de l’importante production électrique à partir du charbon, il 
s’agit du type de cendre le plus fréquemment utilisé pour de telles substitutions.  
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L’absence de telles centrales au Québec limite les possibilités d’une telle substitution, bien que les 
cendres volantes de biomasse, comme celle provenant des centrales de cogénération de certaines 
papetières, puissent aussi être un substitut envisageable (Wang et Baxter, 2007). Une éventuelle 
décarbonisation du secteur électrique réduirait aussi la disponibilité des cendres de centrales au charbon 
ailleurs dans le monde, à moins de faire appel à un improbable recours massif à la CSC dans ce secteur.  
4.1.3 Fumée de Silice 
La fumée de silice est un sous-produit de la production de silicium, composé de fines particules de SiO2 
(Habert, 2014). En raison d’une production limitée à 1 Mt (Khatib, 2009), la fumée de silice est surtout 
utilisée pour améliorer les caractéristiques d’un ciment que pour se substituer au clinker à large échelle. 
La fumée de silice confère au ciment une faible perméabilité aux ions chlore et une bonne résistance 
mécanique (Beaulieu, s.d.). Le ciment GUb-SF de CQI est un exemple de ciment à la fumée de silice. 
4.1.4 Calcaire 
L’introduction de calcaire après la calcination (donc n’ayant pas été converti en chaux) permet de réduire 
la quantité de clinker, mais ne contribue pas à la résistance du ciment. Les quantités qui peuvent être 
ajoutées sont donc limitées. Un broyage plus fin est parfois employé pour compenser l’impact de cet 
ajout sur les propriétés cimentaires. Le ciment de Portland au calcaire est disponible au Canada depuis 
2011 (LafargeHolcim, 2015b). Les ciments de la gamme Contempra de Lafarge sont un exemple de 
ciment de Portland au calcaire (CPC). 
4.1.5 Limites de la substitution 
En pratique, environ 50 % des matériaux disponibles pour substitution sont déjà utilisés à cette fin 
(WBCSD et IEA, 2009). La disponibilité locale et la qualité de la matière sont des obstacles à une 
utilisation plus large (Cembureau, s.d). Les normes établies peuvent aussi poser un obstacle à la 
commercialisation de nouvelles formulations.  
4.2 Ciment à l’oxyde de magnésium 
Les ciments à base d’oxyde de magnésium sont connus depuis longtemps sous le nom de ciment de 
Sorel, formés à partir de sulfates ou chlorures de magnésium. Ces ciments sont peu utilisés, notamment 
en raison de leur faible résistance à l’eau (Gartner, 2011).  
D’autres compositions basées sur l’oxyde de magnésium évitent les problèmes du ciment de Sorel. 
Lorsque de tels ciments sont produits à partir de carbonate de magnésium (surtout la magnésite), il y a 
émission de CO2, au même titre que lorsque des carbonates de calcium sont employés. La réaction se fait 
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toutefois à plus basse température que la calcination du calcaire, soit 650 °C. Cela permet de réduire les 
émissions de combustion. De plus, de tels ciments peuvent se recarboner plus rapidement 
lorsqu’humides, réduisant ainsi le bilan carbone par rapport à aux ciments à base de CaO. 
Une alternative serait de produire le carbonate de magnésium à partir de silicates de magnésium. Ce 
procédé absorbe du CO2, pour en relâcher une partie lors de la décarbonatation. Le procédé est ainsi 
potentiellement carbonégatif. Il s’agit de l’approche utilisée pour les ciments Novacem, dont la propriété 
intellectuelle fut acquise par la compagnie australienne Calix lors de la liquidation de l’entreprise.  
4.3 Ciments de sulfoaluminates de calcium 
Lafarge a développé un ciment de type belite/calcium sulfoaluminate/ferrite (BCSAF) nommé Aether. De 
tels ciments peuvent avoir des propriétés similaires au ciment de Portland, tout en produisant 20 % à 
30 % moins de CO2. Ce résultat est obtenu par un plus faible taux de calcaire, un broyage moins 
énergivore et une température plus basse requise par le procédé (1300 °C). La compagnie décrit le 
procédé comme requérant peu de modifications majeures aux installations existantes (Lafarge, 2013). 
La catégorie plus générale des ciments de sulfoaluminates de calcium fut développée en Chine dans les 
années 1970, mais son application demeure cantonnée à des usages de niche en raison d’un coût plus 
élevé, dû à la proportion plus importante d’aluminium dans la formulation (Habert, 2014). 
4.4 Géopolymères 
Les géopolymères sont des polymères inorganiques formés d’aluminosilicates. En milieu fortement 
alcalin, ceux-ci sont dissouts et polycondensés pour former un gel cimentaire (Habert, 2014). Ces 
réactions ne dégagent directement aucun CO2, bien que l’ensemble du cycle de vie puisse générer des 
émissions variables. Turner et Collins (2013) ont analysé le large éventail de réduction de CO2 évoqué 
dans la littérature lorsque les géopolymères sont comparés au ciment de Portland ordinaire, allant de 
26-45 % jusqu’à 80 %. Ils affirment que la prise en compte ou non de l’énergie requise pour le minage, 
traitement et transport des matières premières ainsi que pour la production des activateurs alcalins, de 
même que l’énergie requise pour le durcissement par chauffage expliquent en grande partie l’écart.  
Davidovitz (2011) conteste toutefois l’application du terme ciment géopolymère aux mélanges qui 
requièrent un chauffage pour durcir. L’analyse de Turner et Collins (2013) se base par ailleurs sur une 
production australienne de matériaux. Certains éléments, comme l’impact de la production de NaOH par 
électrolyse (procédé chlore-alcali) dépend de la nature de la production électrique australienne, 
fortement dépendante des combustibles fossiles (Australia. Bureau of Resources and Energy Economics, 
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2013). La production de NaOH au Québec émettrait ainsi significativement moins de GES, comme ce 
serait le cas d’une éventuelle production électrique décarbonisée ailleurs dans le monde.  
Par ailleurs, Habert (2014) remarque que dans la plupart des études, les cendres volantes et le laitier 
sont traités comme des résidus, sans attribution d’impacts environnementaux pour leur génération, 
alors qu’il est possible de les traiter comme de coproduits auxquels sont attribué une partie des impacts. 
Il rappelle également que la résistance à la compression peut varier selon la composition et qu’une 
simple comparaison des impacts pour un même volume peut être inadéquate. Au-delà des émissions de 
CO2, d’autres catégories d’impacts environnementaux peuvent être moins favorables pour les 
géopolymères que pour le traditionnel ciment de Portland (Habert, 2014 et Habert et autres 2011). 
4.5 Résistance et durabilité 
Tel que mentionné pour les géopolymères, il importe de tenir compte de la résistance du matériau pour 
faire des comparaisons appropriées. Ainsi, réduire la quantité de ciment nécessaire en augmentant sa 
résistance peut améliorer le bilan carbone même au prix d’une plus forte intensité carbonique par unité 
de masse (Habert, 2014). Par ailleurs, Habert (2014) remarque que la durabilité d’un matériau allonge 
son cycle de vie, réduisant les émissions sur une base annuelle. Pour les chimies s’éloignant davantage 
du traditionnel ciment de Portland, il peut être difficile de les faire accepter par l’industrie, les 




5 GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
Tel qu’abordé aux chapitres 2 et 4, les cimenteries peuvent jouer un rôle important dans la gestion des 
matières résiduelles. Leurs fours permettent de brûler divers combustibles pour valorisation énergétique 
et il est possible d’intégrer des coproduits d’autres industries dans une perspective d’écologie 
industrielle, où les résidus d’une entreprise peuvent devenir les matières premières d’une autre.  
5.1 Historique du traitement des matières résiduelles à la cimenterie de Joliette 
La cimenterie de Joliette de CRH, appartenant autrefois à Holcim ou Ciment St-Laurent, fut une pionnière 
au Québec dans la valorisation énergétique des matières résiduelles. Un premier projet fut présenté à 
Ciment St-Laurent au milieu des années 1980 par un groupe environnemental (Bernardin, 1994). Il visait 
la valorisation énergétique de matières résiduelles telles que les déchets domestiques, les huiles usées, 
les solvants chlorés ou les BPC. Trois conditions furent alors fixées par Ciment St-Laurent pour aller de 
l’avant : la réceptivité du ministère de l’Environnement, l’acceptation par la population et l’accord des 
élus locaux de l’ensemble de la MRC. Le projet devait toutefois être abandonné suite à une résolution de 
la ville de Joliette s’opposant au projet, et ce malgré un sondage interne de Ciment St-Laurent indiquant 
que la majorité de la population était favorable au projet (Bernardin, 2015). 
5.1.1 Huiles usées 
La première matière résiduelle à être valorisée fut les huiles usées en 1992, dont la combustion était 
déjà permise par le certificat d’autorisation. Un comité de vigilance citoyen fut formé afin d’obtenir une 
forme d’acceptabilité sociale. Des échantillonnages à la cheminée ne démontrèrent aucune différence 
significative dans les émissions. À un certain point, près de 40 000 tonnes/an d’huiles usées furent ainsi 
valorisées à la cimenterie de Joliette, fournissant environ 40 % de l’énergie.  
Depuis quelques années, le recyclage des huiles usées a pris le dessus sur la valorisation énergétique, 
conformément aux objectifs de la hiérarchisation des modes de gestion des matières résiduelles. La 
valeur des huiles usées a conséquemment augmenté, rendant sa combustion économiquement moins 
intéressante par rapport au charbon. 
5.1.2 Pneus 
Les pneus suivirent les huiles usées comme combustible substitut en 1993. Encore une fois, des 
échantillonnages à la cheminée ne montrèrent aucune augmentation des émissions et la qualité du 
ciment n’en fut pas affectée. Même si actuellement la valorisation énergétique arrive derrière la 
réduction, la réutilisation, le recyclage et la valorisation matière dans la hiérarchie de gestion des 
matières résiduelles, cette forme de valorisation fut très utile pour la gestion des stocks de pneus, 
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principalement pour deux raisons. D’abord parce que les recycleurs n’étaient pas intéressés à s’équiper 
pour traiter des volumes supérieurs aux flux annuels, ce qui les aurait laissés en surcapacité une fois les 
amas de pneus épuisés. Ensuite parce que la qualité des pneus exposés aux éléments pendant plusieurs 
années sous la forme de piles extérieures rendait leur recyclage difficile (Bernardin, 2015).  
Près de 2000 tonnes/an de pneus furent valorisées à la cimenterie de Joliette, pour un taux de 
substitution du combustible de 15 %. L’épuisement des stocks de pneus et le développement de voies de 
recyclage pour les flux annuels ont maintenant éliminé cet apport. La partie non valorisée des résidus de 
pneus traités par les recycleurs (fluff de pneu), continue toutefois d’être brûlée dans la cimenterie.  
5.1.3 Bois traité 
Le bois traité provenant de poteaux électriques et téléphoniques ainsi que de traverses de chemin de fer 
fut brûlé à partir de 1996. Selon l'époque à laquelle il fut traité, le bois pouvait contenir de l'arséniate de 
cuivre chromaté (ACC), du pentachlorophénol (PCP) ou de la créosote (Québec. Ministère du 
Dévloppement durable, de l'Environnement de la Faune et des Parcs, 2011).  
Aujourd’hui, ce type de résidu de bois est dirigé préférentiellement vers l’usine de cogénération de la 
papetière Kruger. L’entreprise Enerkem (2012) à Westbury en Estrie opère depuis 2012 la gazéification 
des résidus de poteaux de bois traité. Le gaz de synthèse produit est converti en méthanol et en éthanol, 
ce dernier étant incorporé aux essences légères distribuées au Québec dans les stations-service en 
conformité avec la politique québécoise de l’énergie. 
5.1.4 Plastique 
Des résidus de plastique furent brûlés pour la première fois en 2006. Un exemple de matière plastique 
utilisée par la cimenterie de Joliette est les découpes de tapis pour automobiles, produits par une 
entreprise du Maine (3500 tonnes/an). Plus récemment, des dosettes hors spécification de café Keurig 
ont été utilisées comme combustible. Il s’agit des rejets de production (dosettes sèches), alors que les 
dosettes usagées ne peuvent être brûlées telles quelles en raison de leur fort taux d’humidité. La 
combustion de la partie plastique serait toutefois envisageable si elle pouvait être séparée du café 
humide. 
5.1.5 Bardeaux 
Les bardeaux d’asphalte peuvent être partiellement valorisés en cimenterie. Après déchiquetage et 
tamisage, les flocons de papier imbibé peuvent servir de combustible alors que l’autre portion contenant 
des particules fines peut être traitée par des recycleurs d’asphalte. Le MDDELCC exige toutefois un 
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certificat d’autorisation pour que les recycleurs d’asphalte puissent traiter ce matériau, ce qui peut être 
un obstacle face à la faible proportion de matière provenant de cette source.  
5.1.6 Position du Québec 
Selon Gilles Bernardin, le Québec est bien positionné au Canada en ce qui concerne la substitution de 
combustible. Les cimenteries de St-Constant, Joliette et St-Basile utilisent toutes des combustibles 
alternatifs (Bernardin, 2015). La cimenterie en construction à Port-Daniel envisage quant à elle 
l’utilisation de biomasse (Genivar, 2013). 
 On peut estimer, au Québec le taux de substitution du combustible à 25 à 30 % de la valeur calorique. 
Par exemple, la cimenterie de Joliette utilise approximativement 50 000 tonnes/an de matières 
résiduelles, comblant 35 à 40 % des besoins en énergie (Bernardin, 2015). 
5.1.7 Acceptabilité sociale 
L’expérience de la cimenterie de Joliette montre l’importance de travailler pour obtenir l’acceptabilité 
sociale des projets de valorisation énergétique. La création d’un comité de vigilance citoyen, mis au fait 
de tous les éléments tels que les résultats d’échantillonnages, a été bénéfique pour l’acceptabilité des 
projets. Alors que les projets de valorisation énergétique se sont multipliés, le temps requis pour 
l’implication bénévole au sein du comité est toutefois devenu un problème. Une certaine rémunération 
des membres du comité a ainsi été mise en place. Cela pourrait toutefois d’affecter la perception 
d’indépendance du comité face à la cimenterie.  
5.1.8 Matières premières 
D’autres matières résiduelles furent valorisées comme matières premières pour le ciment. C’est le cas 
des briques réfractaires d’aluminerie et de certains catalyseurs de raffineries, contenant tous deux un 
bon pourcentage d’alumine qui peut servir de matériel cimentaire. Le gypse qui est ajouté à l’étape 
finale pour produire le ciment peut aussi être recyclé. On peut substituer environ 10 % du gypse par du 
gypse recycle de panneaux et d’autres sources, pour un total d’environ 0,5 % en masse du ciment (5 % 
de gypse) (Bernardin, 2015). 
Selon Gilles Bernardin (2015), les exigences du Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques peuvent représenter un défi pour les 
cimenteries qui souhaitent valoriser énergétiquement des matières résiduelles. En effet, le ministère 
exige généralement une campagne d’échantillonnage et une étude de dispersion atmosphérique, qui 
représentent des coûts importants pour les entreprises. Il devient particulièrement difficile de justifier 
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l’investissement requis lorsque le volume annuel de la matière résiduelle à valoriser est faible, car le 
volume est alors inférieur à celui nécessaire pour amortir le coût des études demandées.  
5.2 Poudre de verre. 
Le recyclage du verre au Québec pose des défis considérables, particulièrement depuis la fermeture de 
l’usine de conditionnement de Longueuil en 2013 (Côté, 2015). La collecte pêle-mêle résulte en du verre 
mélangé de toutes les couleurs, qui peut difficilement servir à la production de nouvelles bouteilles. 
Recyc-Québec (Gagné, 2010) estimait à 244 000 tonnes la quantité de verre produite au Québec en 
2008, dont 177 000 tonnes provenant du secteur résidentiel. 
C’est afin de trouver des débouchés au verre des collectes de matières résiduelles que fut établie en 
2004 la chaire SAQ de valorisation du verre dans les matériaux à l'Université de Sherbrooke (2015). Un 
des projets de la chaire est l’utilisation de la poudre de verre comme ajout cimentaire. Lorsque les 
particules de verre, composées de silice, sont réduites en poudre fine micronisée, elles acquièrent des 
propriétés cimentaires et peuvent se substituer au clinker, un peu comme la fumée de silice.  
La poudre de verre peut remplacer de 20 % à 30 % du clinker, réduisant d’autant les émissions de GES. 
L’ajout de poudre de verre aurait une influence positive sur le béton, augmentant son imperméabilité à 
l’eau, au gaz et aux ions chlorure, sa résistance aux cycles de gel et dégel et sa durabilité (Zidol, 2014). 
Une analyse de cycle de vie réalisée par Quantis pour Recyc-Québec (2015) concluait que la production 
de poudre de verre par micronisation avait des avantages sur l’utilisation en site d’enfouissement à tous 
les points de vue étudiés.  
L’analyse conclut que : 
 « Les résultats de bénéfices environnementaux sont très significatifs pour la majorité des 
indicateurs : Changements climatiques, Ressources, Santé humaine (effets respiratoires) et 
Qualité des écosystèmes (acidification/eutrophisation). Les résultats sont également 
favorables pour l’indicateur Eau prélevée par rapport à l’enfouissement et les projets 
d’utilisation en LET [Lieu d'enfouissement technique]. Le faible chevauchement des 
intervalles d’incertitude pour l’indicateur Qualité des écosystèmes (toxicité) et Santé 
humaine (toxicité) indique que les résultats peuvent être légèrement incertains. »  
 
5.3 Poussières de cimenteries 
Les poussières de cimenterie (cement kiln dust, CKD) sont une des principales matières résiduelles 
générées par les cimenteries. Elles sont composées de particules de matière première partiellement 
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calcinée (et donc aussi partiellement non calcinée), de poussière de clinker et de cendres, enrichies de 
sulfates alcalins, d’halogénures et d’autres volatiles (Adaska et Taubert, 2008). 
La majorité de ces poussières peuvent être réintroduites dans le procédé, mais les quantités recyclées de 
telle manière peuvent être limitées par les caractéristiques chimiques comme le taux d’alcalins. Aux 
États-Unis, le principal usage des poussières soustraites au procédé des cimenteries est la stabilisation 
des sols (Adaska et Taubert, 2008). La poussière de cimenterie agit comme liant, particulièrement pour 
stabiliser les argiles, par exemple lors de la construction de routes.  
Des poussières de cimenteries ont aussi servi de recouvrement de lieux d’enfouissement sanitaire et 
pour la stabilisation de matières résiduelles. Les poussières de cimenterie peuvent aussi servir 
d’amendement agricole. Leur caractère alcalin permet de neutraliser l’acidité de certains sols, alors que 
la concentration élevée en potassium apporte un effet fertilisant (Adaska et Taubert, 2008). La poussière 
ne contient toutefois pas de phosphore ou d’azote, qui devront provenir d’autres sources.  
Les poussières de cimenteries, avec le bruit et les odeurs, ont historiquement été la source de troubles 
de voisinage entre les cimenteries et les résidents des alentours. Ciment du Saint-Laurent inc. c. Barrette 
(Cour suprême du Canada, 2008), évoquée au chapitre 1 a fait jurisprudence en terme de troubles du 
voisinage sans égard à la faute. Colacem fait aussi l’objet d’un recours collectif, autorisé en 2015, quant 




6 ANALYSE ET RECOMMANDATIONS 
Le présent chapitre analyse les actions de développement durable à la portée des cimenteries 
québécoises et émet certaines recommandations pour l'industrie, les gouvernements et les universités. 
6.1 Analyse 
Le tableau 6.1 qui suit résume les principales actions que peuvent prendre les cimenteries québécoises 
pour améliorer leur bilan environnemental, l'étendue de leur usage au Québec, leur potentiel et leurs 
limites. 
Tableau 6.1 Analyse des différentes actions de développement durable possibles au Québec 
Action Usage au 
Québec 
Potentiel Limites 
Substitution de combustible Commun Élevé – immédiat 
Quantités disponibles 
Proximité des ressources 
Substitution du clinker Commun Élevé – immédiat 
Quantité disponible 
Proximité des ressources 
Capture du CO2 Aucun Modéré – long terme 
Coûts 
Lieu de stockage 
Étanchéité du stockage 
Ciments Géopolymère Aucun Modéré – long terme 
Coûts 
Acceptabilité par ingénieurs 
Ciment BCSAF (Aether) Aucun Élevé – moyen terme Nouveauté 
Comités citoyens Commun Élevé – court terme 
Représentativité 
Participation 
Marché du carbone Adopté Élevé – En cours Concurrence sans marché 
 
Les cimenteries ont à la fois un impact environnemental substantiel, notamment par leurs émissions de 
GES, et la capacité de jouer un rôle majeur dans la résolution de certains défis environnementaux, 
comme la gestion des matières résiduelles.  
De par la nature du procédé cimentaire, les émissions de GES représentent un des principaux défis 
environnementaux du secteur du ciment. Les cimenteries ont déjà commencé à prendre les mesures les 
plus accessibles, comme la substitution de combustibles et l’utilisation d’ajouts cimentaires qui 
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remplacent partiellement le clinker. Les mesures plus poussées, comme la capture et séquestration du 
carbone, requièrent de nouvelles conditions économiques ou réglementaires pour être mises en place. 
Un prix du carbone élevé pourrait par exemple inciter à investir un jour dans la CSC. Un tel prix pourrait 
toutefois affecter la position concurrentielle des cimenteries si leurs concurrents étrangers ne sont pas 
soumis à des exigences similaires. L’attribution de droits d'émission aux entreprises permet de limiter 
l’impact concurrentiel, mais un prix du carbone élevé implique une raréfaction des droits à distribuer. À 
moins que cette raréfaction n’épargne ce secteur industriel, les cimenteries risquent de devoir acquérir 
des crédits sur le marché ou bien investir dans des technologies coûteuses comme la CSC et de se 
retrouver avec des coûts que leurs concurrents n’ont pas à subir.   
Tel que mentionné au chapitre 2, la biomasse peut être un combustible substitut considéré comme 
carboneutre. En pratique, cette carboneutralité est discutable, car il faut tenir compte des changements 
possibles au territoire, tel que la déforestation et des délais dans la recapture du CO2. L’usage de la 
biomasse demeure toutefois préférable aux combustibles fossiles. L’utilisation de biomasse en 
cimenterie pourrait ainsi être un usage intéressant, mais d’autres utilisations potentielles comme les 
biocarburants ou la cogénération de chaleur et d’électricité pourraient entrer en compétition pour une 
ressource renouvelable mais limitée.  
Les cimenteries plus récentes disposent de la dernière technologie et sont par conséquent plus efficaces. 
Elles requièrent généralement moins de combustible par tonne de clinker produit. Bien que la 
construction d’une nouvelle cimenterie en Gaspésie fera augmenter les émissions totales de GES du 
secteur du ciment au Québec, elle devrait diminuer l’intensité moyenne de GES par tonne de clinker. Si la 
production se substitue à celle de cimenteries plus fortement émettrices sur le marché du nord-est des 
États-Unis, les émissions globales pourraient être réduites.      
En ce qui a trait à la gestion des matières résiduelles, l’exemple de la cimenterie de Joliette permet de 
constater que plusieurs des produits valorisés énergétiquement ont été, au fil des ans, détournés vers le 
recyclage, préféré dans la hiérarchie de gestion des matières résiduelles. Les cimenteries continuent à 
valoriser énergétiquement certains résidus et demeurent à l’affut de nouvelles opportunités dans ce 
domaine. Il pourrait être intéressant de réaliser des analyses de cycle de vie afin de vérifier s'il n'y aurait 
pas lieu, dans certaines circonstances, de déroger à la hiérarchie de gestion des matières résiduelles. 
Plusieurs cimenteries ont vécu des défis quant à l’acceptabilité sociale de leurs activités. La cause de 
ciment St-Laurent à Beauport a fait jurisprudence en établissant l’existence du trouble de voisinage sans 
égard à la faute en vertu de l’article 976 du C.c.Q. La cimenterie de Colacem fait aussi actuellement 
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l’objet d’un recours collectif. Les cimenteries ont intérêt à maintenir le dialogue avec la communauté 
afin d’obtenir une plus grande acceptabilité sociale. Des comités de citoyens peuvent être une façon 
d’ouvrir un tel dialogue. 
6.2 Recommandations 
À la  lumière de l’analyse et des informations présentées aux chapitres précédents, plusieurs 
recommandations peuvent être orientées vers les gouvernements, les cimenteries, les industries, les 
municipalités et les universités. 
Première recommandation : Appuyer la recherche universitaire visant à améliorer les pratiques et la 
technologie dans le domaine du ciment (Gouvernements, Cimenteries, Universités). 
Deuxième recommandation : Favoriser la formation et le maintien de comité de suivi citoyen 
(Cimenteries). 
De tels comités permettent de connaître et de répondre aux inquiétudes et problèmes que vivent les 
citoyens habitant au voisinage d’une cimenterie, et ainsi d’aller chercher davantage l’acceptabilité 
sociale.  
Troisième recommandation : Annoncer une diminution du plafond d’émission de GES pour le 
Québec post-2020 (Gouvernement). 
Le SPEDE couvre actuellement les émissions jusqu’en 2020. Pour atteindre son objectif de réduire ses 
émissions de GES de 80 % à 95 % par rapport à 1990 d’ici 2050, le gouvernement doit dès maintenant 
préparer la période post-2020. Il devrait fixer un objectif ambitieux pour 2030 avec un plafond 
décroissant entre 2020 et 2030. Il serait souhaitable d’annoncer un tel objectif le plus tôt possible afin 
que les industries sachent à quoi s’en tenir et planifient leurs investissements en conséquence. 
Quatrième recommandation : Poursuivre la distribution de droits d’émission de GES gratuits basés sur 
une intensité cible pour les cimenteries. (Gouvernement) 
La distribution de droits d’émission gratuits sur une base d’intensité d’émissions protège partiellement 
un secteur industriel contre les concurrents d’autres juridictions n’ayant pas d’exigences similaires. Ces 
crédits devraient néanmoins constituer un incitatif à réduire l’intensité d’émissions en raison du coût 
d’opportunité que représente la vente potentielle de ces crédits sur le marché.    
Cinquième recommandation : Favoriser l’élargissement du marché du carbone à l’échelle continentale 
et mondiale (Gouvernement). 
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Plus le marché est large, plus il sera flexible et plus large sera la couverture, moins grands sera le nombre 
de concurrents n’ayant pas d’exigences d’émission similaires à rencontrer. 
Sixième recommandation : Réaliser des analyses de cycle de vie pour les différents combustibles 
substituts ainsi que pour les différentes formulations de ciments (Universités, Cimenteries).  
De telles analyses permettraient de déterminer la pertinence des combustibles alternatifs et des diverses 
formulations de ciments. 
Septième recommandation : Prévoir un programme de démonstration de CSC pour toute nouvelle 
cimenterie, ou même possiblement sur une cimenterie existante (Gouvernement). 
Atteindre un objectif de plus 80 % par rapport à 1990 d’ici 2050 impliquera des réductions des émissions 
de cimenteries au-delà de ce que la simple substitution de combustible et de clinker peut accomplir. Cela 
exigera soit des chimies alternatives peu émettrices, soit la CSC. Il serait donc souhaitable d’avoir un 
programme de démonstration qui subventionnerait la mise en place de la CSC dans une première 
cimenterie. 
Huitième recommandation : Multiplier l’usage du verre micronisé dans le béton. (Municipalités, 
Industrie) 
Les municipalités pourraient favoriser l’adoption du béton avec verre micronisé en conduisant davantage 





Les cimenteries québécoises génèrent un impact environnemental important. Elles émettent notamment 
des GES, mais également des poussières, de la matière particulaire (PM), des NOx et du SO2.  
Le cadre législatif et réglementaire dans lequel opèrent les cimenteries inclut la loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE), le règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RAA), le règlement sur la 
déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminant à l’atmosphère (RDOCECA) et le système 
de plafonnement et d’échange de droits d’émission (SPEDE) qui régit le marché du carbone. Ce marché 
plafonne les émissions de GES, un des principaux défis environnementaux qui concerne les cimenteries. 
Les émissions directes proviennent du combustible dans une proportion d’environ 35 à 40 % et de la 
décarbonatation du calcaire dans une proportion de 60 % à 65 %.  
Le Québec a lié son marché du carbone à celui de la Californie et l’Ontario a annoncé son intention de se 
joindre à eux. Les enchères ayant eu lieu jusqu’ici ont écoulé les droits d’émission au prix minimum ou 
peu au-dessus. Les diverses cimenteries reçoivent des droits d’émission sur une base historique et 
d’intensité, c’est-à-dire en fonction de leur production. Cette approche protège les cimenteries de 
l’impact que le marché du carbone pourrait avoir sur leur compétitivité. L’arrivée du marché du carbone 
s’inscrit dans la tendance mondiale d’un resserrement réglementaire, notamment chez le premier 
producteur mondial de ciment, la Chine, et chez notre voisin états-unien.   
Le combustible utilisé aura un impact sur les émissions de GES. De par leur température élevée, les fours 
de cimenterie peuvent brûler efficacement de nombreux combustibles. Le coke de pétrole et le charbon, 
des combustibles typiques sont de forts émetteurs de GES. Le gaz naturel a des émissions directes 
moindres lors de sa combustion, mais l’impact sur un cycle de vie dépendra aussi des émissions fugitives 
de méthane, un GES important. Des matières résiduelles peuvent être valorisées énergétiquement dans 
les fours de cimenterie, comme cela fut fait avec les huiles usées, les pneus usés, les résidus de bois 
traité et autres. L’utilisation de biomasse comme combustible est quant à elle considérée comme 
carboneutre aux fins du marché du carbone, car le carbone émis a été absorbé de l’atmosphère lors de la 
croissance de la plante. En pratique, l’impact sur la nature du territoire et les délais de recapture 
peuvent avoir un impact non négligeable sur l’effet de serre. 
Une voie envisageable pour réduire les émissions de GES à l’atmosphère est la capture et séquestration 
du carbone (CSC). Les voies les plus prometteuses pour les cimenteries sont l’oxycombustion où de 
l’oxygène pur est utilisé pour obtenir un flux concentré en CO2 qui peut ensuite être capturé, et la 
capture postcombustion où le CO2 est capturé dans le flux de sortie. La capture biologique fait l’objet 
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d’essais en Ontario, où des algues croissent en absorbant le CO2 d’une cimenterie. La CSC demeure pour 
l’instant au stade du projet pilote, et un prix du carbone élevé serait nécessaire pour en généraliser 
l’utilisation.  
La formulation des ciments peut aussi affecter l’impact environnemental du ciment. Substituer une 
partie du clinker par des ajouts cimentaires permettant d’obtenir les propriétés désirées est ainsi une 
façon de réduire les émissions dues à sa production. Les laitiers de hauts-fourneaux, les cendres 
volantes, la fumée de silice et le calcaire sont des ajouts typiques. Des alternatives au ciment de Portland 
peuvent aussi avoir des émissions moindres, comme le ciment Aether de LafargeHolcim. 
Des innovations technologiques au niveau du processus de fabrication permettent de plus une plus 
grande récupération de la chaleur produite diminuant ainsi la demande d'énergie dans ce processus qui 
est le plus énergivore.    
Les fours de cimenteries peuvent servir à valoriser le potentiel énergétique de plusieurs matières 
résiduelles. Toutefois actuellement cette valorisation n’est pas priorisée puisqu'elle doit céder le pas à la 
réduction, la réutilisation, le recyclage et la valorisation des matières. 
Les cimenteries québécoises ont adopté les mesures qui sont les plus abordables pour améliorer leur 
bilan environnemental, comme la valorisation énergétique de matières résiduelles non recyclables dans 
le processus de combustion et certaines innovations dans le processus de fabrication. Les actions plus 
poussées, comme la capture et séquestration du carbone, requièrent des conditions réglementaires qui 
justifieraient ces investissements, comme un prix du carbone plus élevé. Des précautions doivent être 
prises pour s’assurer qu’une telle réglementation n’affecte pas la compétitivité des cimenteries, par 
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